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SUMAR 
- De la preuve d exiger de celui qui veut negocier w1 titre au 

porteur, par Mr. le pmfesseur Rene Demogue ; 
- Plătite în monedă străină, <le <l. Prof. D. Găleşescu-Pyk. 

JURISPRUDENT A. 
- Curtea <le Casaţie, s. I : Bortea d Scont c11 Const. Furci1-

/escu şi alţii. (Legea agrară. Cum se lich:<lează o creantă ipo­
tec-airă ca.re ga•r.a11tează un cont curent? Cum e distribue rent~ 
fată cu ,c.reaon1ele găsi.te în fiinţă sau chiar dacă unele au fost 
radiate şi trecute aslllpra porţiunei de mo,şie răma,sa ex.pro­
pri.atului? Airt. 75 I. agrară), cu o Notă de d-l avocat Trajan 
Alexamdrescu ; 

- Idem: Nemeth Lascu c11 R,ăduccmu Vasiliu. (ChirLi. Ccm­
l)etinţă. Acte şi. alte pmbe <le f.apt in,vocate de ohi,rk11ş pentru 
a dovedi, Î'11 stabi!",rea competenţei, că ohiria plătHă de el este 
mai mare. Nedii•. cutarea lor. Omi,siune e enţială), cu o Notă 
de ,!per. 

De la preuve a exiger de 
celui qai veut negocier un titre au portenr 

Dans natre vie moderne, Les contrats peu.venf se 
passer oit s'executer de de11,x manieres asRrz dijf<5-
rentes. Da11s certains cas, les co11ventio11s so11t con­
r.lues avec des personnes clont l'identite el la qurt­
l_ite pow agir sont soigneusement controles. C'est 
a·insi, qit'en France lorsqu'un acte est recu par un 
r:otaire, la lo-i du 25 ventose an XI (art. 11) dit que 
„Le nom, l'etat et la demeure des parties 'devront 
etre connus des notaires ou leur etre attestes dans 

l'ucte par deux persoirne majeurl's co111111cs cl'eux! 
sachant signer'', 

En se1u; inverse, daJts natre civil isalion ac:tice, 011 

l-caitcoitp ele contrats se passent tres rnpide1J1e1lf, 
souvent au rnoment de leur conclusion on el< leur 
ea·ecution on ne prend ClUCllJIC 111esure ]JOl/1 ' s\1s.~lf­
rer de l'iclentite du eontmcta11t et plus tard po111 
cerifier si cclu.1 q11i vient cleJlla11der l'exeeutiuJl rl11 
co11trat est bie11 qefui avec qui l'o11 a eo11fracte ou 
/il tie1ţf bien ses clroifs de ce clei 1iier. QuaJlcl 11r1e 

versoiwe loiw des places poitr ui1 spcclaclc, preii:l 
uu bitlet de chemi11 de f Pr, l'ecrit (JU'oll lui doiun,) 
puur cu11;:;tater le paiement de Sll part '11e porte au­
rwz 1io111. Celui qni en e:;t porteur sem arlJJ1i:; â pro­
fitPr cl11 co1tfmt sa11s (JU~on verif ie s'il tieHt sl's druits 
du co1tf}'([c/011t primitij'. Ii seinble rne;ne l_Llle lcs 
t1 ibunau.x: n'o11f janwis eu d nisoudre fa (J_Uestiu11 rle 
scwoir si, e11 ru/11l('ttant le vremier venu qui presf'11/e 
le billet â recfa111er l'Pxecution du co11f}'([t, le rlirff­
ttitr de l'etabliss<'111e11t de spectricle 011 la Co}}/pag111e 
de trausport eucOud 1111e n~sponsalJilitc f'11vrrs Ir' 
proprietaire du bilfet qui a etc illegalen1f'11t rlepos­
sede. La rapid ite avec faquelle s'e:nfrutc la eon ur-;1-

tion emporfe cette conseq1te11ce que l'Arlministm­
tion d'1rn t!iMtre ne veut verif ier qu'zwe chose: clw­
que <ipectateur gui se prese11te esf-it purteur d'1111 
billet. Le 11ombrn de billels â. eontrâler en pen de 
tcmps f((it que cel11i qui retie11t 1uw placr, sait avoir 
affaire auec 1111e organisation fonctio11>1rud drms des 
cunditiu11s spec-iall's: vite el de /acon app,-oa:inw­
tive. Et ceai est aclmissibl,e s'agissant de co11lmts 
qiti, chacun consideres isolement, portcnt sur 1uie 

somme relativernent faible. Ainsi _des consideJ(t­
tions pratiques tendent a faire fonctionner ce con­
trat clans les conditions speciales qite 1tous venons 
d'indiquer. 
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En est-il de meme lorsque des titres au porteur 
sont presentes a un banqu,ier pour la negociation ? 
Une question analogue peut se presen. ter l01 squ'un 
banquier recoit des titres pour wne de ces opera­
ti(Yns courantes: mise d'une nouvelle feuilie de coii­
pons, echange de titres provisoires co,;,,tre des titres 
definitif s, estampillage de titres pour rembourse­
ment total ou partiel du capital, divisivn des titres 
en des titres nouveaux de moindre valeur, etc. Il 
nous semblernit que cette seconde dif fi culte compor­
te la meme solution. 

La pre1niere question paraît s' etre seule presentee 
e11 jurisprudence. Elle se subclivise en realite dans 
l'examen de cleux clifficultes. Le banquier ou l'a­
ge'fl,t de change auquel on remet des titres en lui de­
mandant de les negocier cloit-il demander a son cli­
ent des preuves de son droit de propriete sur ces 
titres ? Doit-il du moins s'assurer de l'-identitd ele 
son client? 

Une probleme identique se subdivisant de la me­
me facon se preJente lorsque le detenteur du titre 
au pvrteur au, lieu d'aller chez un ianq1,1,ier ou un\ 
autre intermedi.airn pour la ven.te va personnelle­
ment a l'etablissemen,t elebiteur et aemanele soit le 
remboursement d'une obligation sortie ciu tirage au 
sort, soit le reniboursement total ou partiel d'une 
action qui a ete, ordonne par l' Assemblee des action­
naires a l'aiele des be.v,efic(:,s realises. _ 

A vant d,' examine1· ces quest·ions, 11,ous f aisons cei­
te remarque prealable q·ue nous nous placons au cas 
oit le titre au porteitr n'a ete l'objet au prealaule 
ct'aucune opposition a la chambr.e syndicale cles a­
gents de chanye conf ormement a la loi francaise d·u 
15 juin 1872 sur les titres perclus ou voles (1). Non 
seulement en vertu de l'art 12 ele cette Zoi toute ne­
gociation poste1·ie·LÎ,re a l' opposition est nulle, rnais 
an peut admettre qu'eUe est fautive et cela entraîne 
la respo·nsabilite de l'intermediaire qui a participe 
a la negociation. La question comporte une solu­
tion analogiie en droit roumain en vertu de ia Zoi 
du 18 janvier 1883 ( An'l'IJUaire de legislation etran­
gei-e 1883 'P· 701). On peut t,irer arg·um,ent, semble 
t.'11, ~e l'a1·t 21 qui c),eclare nulle toute vente, echange 
de titres ef ectuee posterieurement a la z,ublication 
de l'opposition. De plus la solution est clo1Vnee ex­
pressement dans l'art. 22. 

L' vbligation de s'assurer de la pro pri~te de titres 
aitx nwins du porteur n'est irnposee en France par 
aucun texte et il ne senible pas non plus q•u' elle le 
soit en Roumanie. Peut elle se decluire de principes 
generaitx : et j'entends par la non pas des regles1 

1) La question ne manque pas -d'interet pratique. Car Ie p,ro­
P.rie_taire du titre peut a·percevoir de la depossessio!llJ Jongtemps 
apres. Par exemple un deposi.taire en qui ii avait toute oonfiance 
a vendu ses titres. II ne connaîtra Ie fait que le jou,r ou ii d·e­
tnal1dera la restit1:1tion, 

generales puremen.t abstraites dont il n'y a. plus 
qu'a cleduire les consequences par la 111ethode de­
ditctive, mais plutât ces 1 egles assez souples qui se 
degagent de l'appreciation des interets en presence. 

La cour de cassatio n lorsqiie la qitestion lui f'll l 
soumise pour la premiere fois (Chambre civile, 5 
juin 1872 Sir. 1572. 1. 157) evita de se prononcer, 
l'arret attaqite ayant rendu irne decision par aille­
itrs justifiee. 1vlais les cours d'appel avaient dejâ, 
juge la question. La cowr de Paris (6 j1.tin 1864. 
Sir. 1864. 2. 282), avait considere comme un.e 
f aitte le fait de negliger de prendre ou ele 
faire prendre des re1nseigne1nents sur la pro­
w ,nance des valeurs et la legitimite ele leur pos­
session. Peu apres, dans la decision ma.intenue le 5 
juin 1872,la cour de Paris (23 novembre 1869. Sir. 
1872. 1. 157) reproduisait la meme solu,tion. JI.Iais 
l6 tribunal ele la Seine ayant reproeluit une t?-oisie­
me fois cette mani:ere ele 't;Oir le 5 a,vril 1889, la ele­
cision fut cassee par la cour ele cassation (Chambre 
civile, 25 1nars 1891 S-ir. 1891. 1. 469 ). ,,Le fait uni­
que par le banq·uier de n'avoir pas en l'absence.de 
tcifte cirr;onstanc~ de natui-e a eveiller les soupcons 
exig_e. de ' L. ' so1i vendeur la justification ile sm~ 
elroit de proprie.te ne presente pas le caractere d'u1ie 
fciute clont ledit etablissernent puisse etre decîetre 
1 esponsable". 

lJeja deux arrets ,de cou1·s d'appel s'etaient 'pro­
nonces en ce sens (Rouen 12 mars 187'3. S{r 'J.873. 
2. 80.-Douai 25 dec. 1875. Sir. 1577. 2 171). Ils 

1

ont 
donne de celte solution cleux motifs qU'i ne se troii­
vcnt pas claus la decis.ion de le;, Cour supreme ef. 
qu·i meritent el'etre retenus. Le prernier est que le 
titre au porteur perclz-ait ton cciractere propre et' 
sa rnison d'etre si sa negociation et'a,,it soumise a des 
ve1·ifications pi-ealables qiti ne permettraient pas de 
les realise1· a presentation. En eflet le titre au por­
teu1· ci ete adopte dans la prat·ique et admis • par la 
lo·i parce qu'il pe1·rnet des negociations rapides. 

Peu importe que c'ette rapidite des operations 
co1npo1·te certaines malf acons. ll y a a cela 2tn in• 
teret im.portant. . 

Les proprietaires de titres au purteur ne conser­
vent pas toujours leurs b.ordereaux d1 achats, ils peu• 
vent n'en pas avoir. ll y a un auire n;otif plus ge• 
neral. Les titres au portewr sont' des meubles dont 
on est presume proprietait-e des qu'on les p'ossede, 
Nul n'est tenu de d~mander a qui les offre la justi• 
fication de son droit. 

En effet un intermediăire ·quelconque qui est char, 
ge de vendre des niarchandises n'·est pas tenu de de-
1nander a .celu,i qui lui donne 'mandat ele ' justifier 
sa vropriete. On peut ajoide1· a cela une raison' el'a• 
1i-alogie. L'art. 1240 c. civ. ( anaJ,ogue a l'a?"t. '109Î 
Rownain) dit que le tJaiement fait au poss~sJ:Cir de 
la creance libere le debiteur. Il faut en conclitre que 
l'etablisşement clebiteur auquel on preseute une O· 
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l.ligation ai~ parfeu,· soumise au remboi,rsement se 
libere vis-a-vis du veritable proprietaire de ce titre 
en payant le porteur qui le lui presente. Faut-i4 
considerer ce texte comme exceptionnel, de telle sor­
te que l'on ferait une distinction entre ces deitx cas: 
l'(;tablissemen,t debiteur qiti paye le porteur, et le ban­
quier qui negocie le titre. Faudrait-il aller jusqu'a 
obliger le bânqwier qui recoit des titres pour les f ai­
re rembourser a s'assurer de leur origine? Nous ne 
croyon.-:, pas qu'il faitle ent1·pr clans ces distinctions 
parceque la pratique exig-e qu'en rnatiere mobiliere, 
J.,our les meubles corporels et incorporels an tienne 
pour proprietaire celui qui se comporte r:;omme tel. 

Mais la cour· dP; cassation a elle meme releve qu'il 
n! en serait aviisi qu' en l' absence de circonstances 
de nature a eveiller les soupcons. Il se peut que le 
titre soit presente par une personne dont la situa­
tiun d_e fortune apparente soit hors de proportion 
ovec l'i11iportance des valeurs qu'elle presente a ne­
gocier. Cette decision paraît assez satisfaisante poitr 
l'esprit. Entre l'interet du prorietaire a n'etre pas 
depoibille et l'obligation qu'on va 'imposer a l'inter­
mediaire de contrâler l'origine des titres d'une per­
scnne suspecte, il est tentant de considerer le pre­
mier. Toutefois, il faut observer que l'obligation 
impo'see appelle quelque a.ttention. Le client qui se 
presente au banquier peut avoir commis ,un acte 
illic-ite de deux manieres. Dans certains cas, il aura 
niole un contrat: ce sera un depositaire qui vend-ra 
les valeurs a lui deposees. Dans d'autres cas, il sera 
simple·ment l'auteur d'un delit. 

Le banquier va etre rendu responsable co·mine 
cnrnplice ele la violation d'un cfJntrat ou comme com­
vlice d'un del·it. Cette notion de complicite en rna­
tiere ci,vile appele quelque precis ion, car elle n' est 
pas exactement l~ rneme que celle de la complicite 
penale. Celle-ci d'apres les criminal-istes ( v. Gar­
raud, Traite du droil penal, 3-e ed., III; no. 826, 929 
et 732.-Garcon, Code penal annote, art. 59-60, no. 
348 et suiv.) consiste dans la conscience ele commet­
tr c les faits co-nstitutifs de la complicite sachant 
qu;or(, s'associe el un acte delictueux. Il faut agir 6n 

vue du delit. 
Au contraire, en matier e civile cette complicite 

pe~t resulter ele fait plus nombreux. Elle peut re­
sulter de la simple acceptation d'im contrat en con­
naissance de cause, meme sans clema1·ches pour sol­
liciter ce contrat qui lese les droits d'un tiers ( Be­
sancon 13 novembre 1911 Gazette du Palais 1912. 
,Q fevrier analyse dans la Revue trimestrielle de 
rlroit civil 1912 p. 167) . 

I ci la jurfaprudence f ait un pas ele plus: elle ad­
met la responsabilite du banquier qui eviclemment 
ne sa,it pas que tel titre est la propriete d'un au.tre 
qi1e ce lui qui le donne a vendre, uniquement parce­
/JU'il peut soupconner que cf' tift'e est la propriefe 
(l'un tiers. 

Si on generalise cette for mule, il fauclra dire que 
c'est etre complice de la viqlation d'un contr~t que 
d'aider â le violer dans le cas oit il y avait aux yeu:r, 
ele la personne incriminee assez de probabilites qn'il 
y avait contrat. 

Mais la responsabilite du banq11ier a ceci de spe­
cial: il est plutât responsable pour ne pas avoir de­
mande la preuve de la propriete. L'effet n'en sem 
pas moins le meme que dans les cas ordinaires : le 
banquier repondra du prejudice cause au proprie­
taire. On pourra seulement hesiter poi1,r savoir s'il 
y a ici la solidarite admise entre le tiers complice 
de la violation el'i1,n contrat et le contractant weme, 
soliclarite qui a ete acceptee ( v. Pierre Hugite'iiey. 
Responsabilite du tiers complice de la violatiun cl'un 
contrat p. 240 ). · 

De la preuve de la propriete du titre il faut dis­
tinguer la preuve ele l'identite du porteur: preuve 
qui suppose qu'on obtient ele lui les renseignements 
perinettant de la retrouver: c' est-a-elire son nom et · 
son dornicile. 

La solution se trouve donnee quant a l'obligation 
ele l'exiger par la loi roumaine dii, 18 janvier 1883 
dont l'art. 19 'Aorte que „les agents ele change "~ 
maisons de banque sont obliges cl'inşcrire sur leurs 
1·egistres: b) les noms, domiciles et prof essions des 
personnes avec lesquellee ils traitent" et ce sous pei­
ne d'une amende et ele dornmag~s 1·nterets envers 
les interesses. Il n'en est pas de meme en France et 
la jurisprudence est assez incertaine su,r le point 
ele savoir si le banquier doit s'assurer de l'iclentite 
du vendeur (v. pour la negative tn·b. de la Seine 
17 juin 1924, Gaz. Tribunaux 19-20 septembre 1924. 
- - trib . Seine 4 juin 1885. La Loi 6 octobrn 1885. 
contra Paris 10 nOvem,bre 1857. S. 1858. 2. 661. -
Paris 23 janvier 1890 le Droit 2 mars 1890 ). 

Ces questi.ons de propri,1le el d'identite du por­
teur se presentent dan~ 1i,n aut: e cas que la prati­
q_ue a f ait naître et qui n' est pas rn.oins i-n1,portant. 

Quand un titre est a personne clenommee, normale­
ment la personne elle rr1,.~r1.e doil le presenter au de­
l:iteur et lui remettre u.ne guittance de ce qu'eUe, 
recoit, uu bien elle pP,U,t se f .iire repnfaenter par un 
mandataire . . Ce sera 1:i.it de6ite·v1.r avant ele payer a 
s'assurer qu'il y a bien mmtdot. soit en contrâlrint 
la s-~gnature du mand,i,~+,, soit de toitte antre ma­
niere. 

lvl ais il arrive souvent que le creancier ernploie 
11n moyen plus rapide pour se substituer un t-iers. 
IZ en,verra a sa place une personne munie d',u.n rec1t 
s-igne de liti et celle-ci se fera rernettre la soiwme· 
du.e ou s'il y a creance a personne clcnommee, et' 
cumportant un acquit, le titulaire du titre signera 
cct acquit. 

Cela pourra arriver pour un chequ.e que l'on fe1'a. 
toucher par un, ernploye, pou,r u,ne lettre donnnnt a­
r,·is de l'nrrivee de rolis dans mze gare. Cette pra~ 
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tique peut aniener ce resultat qu'un tiers s'etant 
('mpare de ce titre contenant viberation par le crean,.. 
cier ,iz se presente chez le debiteur qui le paie ou lui 
r6mett1'e les colis sans autre f 01·malite. Est-il poiw 
cela libere lorsqu'il ne s'est assure ni de l'origine du. 
titre entre les mains du dete11tteur, ni de l'identite 
de celui-ci? La question n' est pas .visee par les tex­
lP s. On peut cependant faire cette premiere obser­
'Vation qui la rapproche en fa,it de la precedente. 
Le titre denomme portant la signature du crean­
c'ier peut en fait c·ircille.r co,mme un titre au por• 
teur. Le dest·inataire de marchandises qiti les a ven­
dues peitt en remettant la lettr:e d'avis signee per, 
mettre a son acheteur d'obtenir livraison. De meme 
le cheqite acquitte poitrra circuler comrne un titre 
au porteur. ll n'y a sans doute la qu'un mpproche­
ment incornplet. Le creancie1· reste tenu 81'1,vers le 
debiteur en ce sens que si par eneur le debiteur a­
i ait livre un autre colis ou paye plus qu'il ne de­
vait, le creancier denomme dans le titre pourra·it 
seul etrn actionne en repetition. 

lVl ais on peu,t tout au 1noins tirer des circonstan­
c es cette regle: c' est qite corrwne au cas de vente de 
titre au porteitr, si certains f a,jJs doivent eveiller les 
soitpţons du debiteur il est en faute ele ne pas de-
111ander · de justificat-ions. Autrement, aucune jiis­
tification n'est req'l.fise. C'est d'ailleur ce qu'a aci­
mis la cour de cassation (Chambre civile 24 ji1,in 
7901. Sir. 1903. 1. 239). ll n'y a pas responsabilite 
,,s1· le jugement ne releve aucune cir constance de na" 
titre â etablir que la Co1npagnie, ait pu, supposer .que 
B. n'aurrait pas recu mandat du desMnataire de 
prendre livraison/'. Cependant nous admettrions as­
sez volontiers qu'en parreil cas la responsabilite. 
du debiteur qui paie doit etre attenuee, . car le crean­
cier a employe un moyen dangerei1-x pou1" se fafre 
r-' 1nplacer. IZ y a une faute â ne pus constituer un 
mandataire meme par une simple lettre. 

Le debiteur peut-il etre responsable pour n'avoif 
pas demande au detenteur du titre de justif ier ci11, 

moins de son identite? On ad11iet, en prntique, que 
la Compagnie nantie d'une clecharge reguliere n'est 
pas tenue en l'absence de toute disposit,io1i regle­
mentaire lui imposant cette mesure de verifier l'i­
_d,entite de la person11te q1,ti .se p·resente pour retirer 
les marchandises de la gare(Cass. eh. des requetes 
117 juillet 1924, Gaz. Palais 1924. 2. 457 ). L'argu-men-­
tation n'est pas absolument probante, car une per­
sonne peut avoir d'autree obligations que celles pre-
1;ues par les reglements. IZ serait plus exact de di1'e 
,J.'lte le titulaire du droit commet ime imprudence en 
signant par avance un titre. Mais cl'aidre part la 
Cmnpagnie est particulierement negligente si elle · 
ne demancle pas ime simple preuve d'identite â ·une 
personne qu'elle a· des raisons ele ·soupcon.ner de n'­
etre pas l'empfoye ou le manclataiire du destinatai-
? e. Les meme,c; solutions âevraient etre appliquees 

â 1-tn baJ?qufor wuquel une persan-ne vresente un che­
que tout acquitte, Nous supposons birn P-rdendit que 
Ta sig.nature est veritablement ceUe dit clernier en­
dossataire. En ce cas le tfre co m met ime f aute si le 
âctenteur 11/etant pas conn1,1, de l·ui comme employ6 
clu signataii'e ele l'acquit il paie entre ces nwins. Et · 
on rJ,e pourrait objecter que le delenteur ,du. cheq•ue 
est c?evenit possesseur de la ,crcn-nce: car le t,i.-ke i-l'est 
J)as ,devenu un titre mt po1teur et en le p,eseutant­
sig ne par 'Un autre, il 1 econ nait la precarite .cl1.1, dr.o i-l 
q_u'il exerce a l'egard dit tire. 

N os conclnsions abnutissent clonc en cas ele si­
lcnce des tea:tes a admett1e asse.z facilement qu'une 
personne d9it, da1is certaines eirconstances, exiger 
la preuve ele l'identite rl'une ou,tre. Et, en eff et, 'Îl 
t _a lâ i1ne prt;,'ltve simple qui n'a rien cl'incorn1m­
rible avPc les exigences d' operntions rapides. 

R.D.cMOGUE 
Pr-cfesseur de droi.t civ il a fa 

.Faculte de droit de Paris 

Plăţile în monedă straină 
Chestimrna este încă de o arzător~re actualitate. 
,Oum ea prezi-ntii e, deo:se.bită importantă clin 

r,unet d~ vec!Jcre practic, 111e vom oouipia şi 11'0ii ele eg,, 
îrneeircâ:nd a da o sinteză a s1oluţiil-or diverse pr0-
,puse întru 1·,ezoilva,rea ei, atât la 11').oi cât şi aiurea -
şi în specioJ în rta.lia. 

In tmtarea ei nu vom av,ea în viedere decât dis­
poziţiun,ile din codul •oomerc.ial. 

E l1!I1 fapt în deo1bşte cu/Il!@cut că în timpul e­
vului mediu, da1:10inra multirplelor diviziuni terito­
riale, era1U uzitate î,r. ci1·c.ulaţie mari oontităţi c11e 
monede oe v,ariau dela un stat ],a altul, dela o ce-
tate la alta. · 

M10JD.ede1e erau Uill.eoa:i aUerate, falşificate. Valioa•· 
rea 101~ ii:nitrurnsecă nu c,rnrespundoo. cu aceea pe care 
ar fi trebuit să ,o aibe în realiitate. "'Ele m.u conţineau 
c:'antitateai de metal ce reaJme1nte trebuiau -să ou­
prirudă, a,şa că Il.JU pu.teiau fi considerate „justi ho[li 
poiDlde[eis". . 

Dato1iită acestei împrejurări părţile cio!Iltra,c.tan­
te p1revedeau uniemi, prin c101I1venţiile interveillite în~ 
;fre ele, că plata se va face numai în anumită mo­
;nedă dete1minată, a căreia valabili-tate era binie sta­
bilJi:ra, şi oo.re, datorită acestei Îln1p:rejurări, era so­
eoitită ca quasi inte:rnaţi.orn.ailă, cir,ou1a de la un Stat 
1a rutul. 

In acest caz debitoruJ. nu sie putea elibera decât 
în ID'ODJeda fiX'ată de părţi pJ:in cion,tra.ct. Debitor 
debeat solvern in maneta prnecisa in qua est obli­
gatus. 

~'a admis, ou timpuil, prinir'o derogare de.1.a, •stric­
ta 1:nteirpTetrure a CJO[lVf!Ilţiei părţiLor că, atunci când 
~ greu d_e găsit. şi de procura,t mc-necla prevăzută 
~~1 c0111tract,. 9~~1,torul să se poată .cliibera, plătind 
m moneda tam. sa1e pe curool schimbului în ziua 
şi l.ioicul soadenţei : ,, Vo leat se liberare solvenclo 'iri 
aequivalenti". 
Această focuihtate s'a aco,rdat- la înc,eput debito­

mlui nU.Inai în ioorntractele de drept comurn. 
Ea -s'a exti111S în urmă în mat:~rja s,peci,ală a drep­

tului crumb~ar. 
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V.oiuţa părţilo1· ·ca· debitocr"tlll să s,e achite în mo­
neda contractu.ală, nu-şi mai găseşte a,phoaţi,a decât 
atunci câ1nd ele au stipulat în moid expres că plat.a 
hcbue să Sie efectueze în l11!0id efectiv în mrnneda fi-
21.ată ele ele. 

·In acest eaz irute1:·0sul credito:ru1ui de ,a fi plătit 
în mo.1110da pnnrăzută, el'h anamifostată în mod ('VÎ­
:dant, şi excludea p,msibili-t.aitie,a de a. se aoorda debi­
torului, dr,eptlll de a ·se eilibe1'a printr',o mcmedă. di-
.ferită, 111 ,a,ceoo 1r1aţională. . . 

Aceste soluţiuni, prin evtoilruţie, în decursul vre­
nrnPil,oa:,: · ruu îmbră.ţjşat 111rmăto,nre,a fornmlă. , în le­
glsJ.aţi,a italiană, piPin ,a1-t. 228 din 001c1ul Comer­
oial 1di1t1 J 865 : 

„Cambia trebuie achitată cu moneda indicată 
Îri 00. 

Dacă. m011e<la arătată. nu a-re curs kgaJ sau oo­
merci-al în r,egat, ean dUJcă. cursul nu a fost arătat 
in titlu, pla1t,a se Va face în mfcme.da 'k1.rii clTupă 
cursul zilei soade.n,tei. îrn focul j)lăt;ii sau în lipsa 
acestuia în acela al pieţei celei mai ap1,opiate". 

Prin Codul Gomei"eia1 di11 1882, diS]J.oziţi11nea ca­
J'e era specială. tiHuri1oir cambiale .a, devenit gene­
rală, a fosit ,aplic.Mă tutrnror •obbg•atrilor ciomerciale 
pl'i-n arrt. 39, cu o mică miodifiioare. · 

Artieiouu:l 228' nu prevede®. dreptul }lP.ntrUJ pă,rţile 
c,ontracta1Dte de a der-o,ga dela. dispn,ziţiu.rui1e sale. 
Această p osi!Yi•lirtate lc>-,a fost a,col'C1ată în actualul 
cod prin airt. 39. · 

ArtieiolulUJi 39 cod. c;om. italian îî 001'€spunde airt. 
4] din 00tdul nosi:nl! 'de 00:me;i.i, care e ,a.stfel re-
dactat. · · · 

„Cân d moneda an·M,1ttă Î11tr'un conrtra,cf il r e ·mus 
le,gial sau oome;rcial în tară. si. CR.Tud ,cursu] ei n'il 
fost deten.ninat de ·m,săşi nărţj]e, plata va puteia fi 
fifoută. în moneda tării drupă. 01.u~ul ce va av-ea 
schimbul ]a vedere în ziua scade.n{ii şi la. 1ocul p1ă­
tii : ic1.r câind în acea localitate nn, ,ar fi un cm·s al 
sehi rn bul21i, după, cursul JJiete:i celei mai aipro;piR.te, 
afan·ă n.11.ma.i dacă om11b:act11l nu poiartă da11za „t>•fr•c­
.tiv", sau o alta ais01J.nenea". 

Tn timpuni,le normale, când di:fert>,Ulţ'l. d:e curR de 
la o mone,dă la alta, ei·n dr- minimă importantă, in­
t.e:rpretare,a, 8 . .cestui artiool n fosit pup,!). c:mn negli­
ja ti-'i. de doctri'l1.ari. 

Ahia în enoca ră,shoiului, si mai ::de,s în n,ceoo. 
post-belică, din 0fll17.a fluch1n,ti1miJ,or importante şi 
neRfâ.rsito n]e Rrhimhn]ui . .'Htât kr no•i, da[' mai. ales 
în Tuilia, el a fi-'i<'ut ohiPCtnl unr-i nwc,o-cunări de1oise­
bito din p,aJ•ten juriştilor si .a iuriS1Prudentei. 

B0cl,acttfl,re,a sa neeornDlPti'i. n rhut na.ş:tere l,a o E'C•1-ie 
11 e difi ,cultăţi. c.u {,cazira rezo~vării chesitiuni1or pmc­
ti0P, ce se prezentau. 

Arti,oolul 41 c. eom. şp ocupă ele ,o si111rnră ipoteză 
şi mnurne a,ceoo Î'll Mre mo.nieJd,:ci. sti.Jju}rută de pă.rti 
prin contr@t 1m are nici curs Jeg.al. nici ·comelrcial. 

Ce se va întâmo,la însă 'în cazu] în care momeda. 
Prevăzută ele bărţi inc1r1Dl ineşte u11a, P,R.u · c5eirulaltă 
ctintre c,rmditii . se hucmă de vre-urnl dintre .acei.;t0 

· f'lalifieative? Care va fi solutia oe trebue a,d,ol))taHi 1 
Se va p1lf1:(l<a P.ustine. hazându-11e ne textul Jr,i:âi, 
că debit,orul va fi o,bforat si'î. se rlilw-reze în nwd e­
fectiv în moneda fi:x;ată, trăg§n,clu-F. e în a.,c('R,t. şcms 
nn a.rg-nmenit ,.p,eT a cont.rario" rlin rl ? 

Pe,ntru tl'm1ş~re,a a.crstc·i c>lwstjnni, inron;tr,stnbi.l 
ei'î se impune eln,cida,rea .alte~,a nrimo-rdi::ilr. şi .amn­
rne, ce r.e mte.leg,r prin manedă cm cur!,1 legal sa.u 
wme11"1Cia l 1 

rm~sul lc,gal este accln ·fixat ,odn,Ui pcntr1J t,ot-

deauna pmI.tru tran:z;a1cţiuni1e -c,omerciale. El este ab­
solut invarjabil. 

La nai, ~n ba~a legi:il <lin 22 .Aipri,lie 1867, care -în­
fiinţează noul şi aciua:lrul sistem monetar con:fio1rm 
art. 7 mo,clifiec1>t la 17 MaTtie 1890. n11 se buomă de 
elllrs ·1egial de ,cât mom1edde de aur străine fabricate 
el111pă sisteirriul monetar z.e,cimal, şi care au aoelaş 
titlu şi dime111Jsiu11i ca şi m001e,de1e 11omâne. 

T,oate aceste monede trebuesc primite la casele 
publice pe v~1oan:\-a loi- nomiinailă. 

Text prin airt .. 7, al aicele-aşi 1e12.i se prevede că ce­
lelalte monede de am se v,o,r ·wimi în l'J.Jată du:pă 
1m it,airif ce ,se v,a sfabili de 1E>0 ·r. 

Pe.nt.ru unele dintre rlP tariful a si fost fixat pTi111 
legi.le -din 16 Aprili€ 1886 şi JG Mru J889, ear,e dis­
pun a,stf el : . 

h) 2D mărni va1omează lei 24 baru 70. 
b) 5 lire tua.·,ceşti valoTea.ză ]ei 113 bani 50. 
c) 5 ruble valioi:rează ~€i 20 baJ1i 50. 
el) 1 liră •ster,lină vaJ.orează lei 22 brun~ 52. 
Prim urma1'ie, nu nUllllai 18/C.este monede arătate în 

m01d e±plres ele legiucifo,r se bucuiră · de un curs legal, 
ci toate mo1J.1ooel,e de aur din siJSte,mul mOiileit.a.r ze­
c:mal ce .aiu un ou.rn ilegal al pari oo moneda română. 

Dar oe s1e înţeleg,e pirin mrns comercial 1 
După. un si,stem o monedă a:re curs comerniaJ. :i­

hmci cânid ooustitli:e obiectul unor continue contrac­
târi pe piaţă, aşa în cât devine un instritment de 
r,lată în conc'u.renf,ă cu moneda naţională (1). 
, Acest ,sistem. deşri. îmb:răţişa,t de o parte din ju-
risip1"Ulcl-enţ,a ifalllaaiă, a rămais i~oila.t. · 

C011form unei păJ1ie1~i, mtl'IJi în general admisă, n 
nionedă poRite fi 001t1,side1·ată că ,are c1111·s comerni.a,l 
atimci când e negociată în mod obişnuit (2). 

P.rin un:mare nu e necesar ca, să fie tot affit rZe 
J'ăspândită ca şi m<Yneda naţională. 

A se s111sţine primul ,si:E'Jtem îrnsearnnă .a se a,dm.i­
t,0 i,poteza exi.1sternţiă -unem ,sitl1aţii de fopt imposibiil 
de realiziat din pu:not ele ve,dere pr-ructic, aceea că eia 

se bucură de o aita.re difuziune, în cfut -e într101buin­
tată în mod normal fu -oomtcurenţă. cu moneda a,c,o­
lrni stiait. 

Nici chia,r monedele Sltră:i.1I1.e 0e au un cu111s leg-al, 
r.uu surn.t uzita.te în ..oirculaiţie, Î'll tra,n~acţiile dinrtre 
pătj,i, a.tât .de de,s În! eât 1să se p,r,a,tă aiunge la .a­
cea.stă situa,ţ.~e eai ele să, focă coinourenţă m1o[)_edelor 
n~®~- - -
- Indiciul că io monedă este Î'llkebuirnt:ată în mod 
ohişnuit rn ornrnb.·adde intervenite .înitn"'e pă .rţ.i în­
tr'11;n Stat o,are,caire, e ootl-A,rea. sa la buus.ă .. 

In a,deivă · ,e eonstrunk şi a.e nccointesta.t ·acr,st 1u­
_cru, că o monedă. 0a şi un tiitiu n,umai atunci 0 co­
·fată la bursă când cpiilverg· o!Sllrpra ei •oerenile şi o­
fiertele celor ce au neivolie de eia: pentru a face f.aţă 
afoJCeri1or ce Rll' încheitat. 

Bn'.rsa este 1ocu1 unde s<> Rdum•ă a.cei ce fa<!-opera.­
timii, nrgocieri msup-ria valOlr"ilor de · o:riee na,tură, 
iar rezuliiRJeile fra.nzac.tiilor sunt. ,coinist,aitate l)l'ÎU ]i­
~tele of1iciR1e ce n1e a;:rată eo,ta. Ootele nu Runt d.iecât 
inchcaţ.iuniiJ,e, n.nmeo.':ice ale wetnrHor maxime şi mi­
nime între 0aJJ~e a evohwt Cll.!I'sul tithU"ilor Riflill mmsnl 
schimbului rnonerle1or. 

Ei bine., ,chim· î.111 a00stP ip:o,teze nu se ,-.10.ftfo Rus-

1) Corte de -Cas. de Flrenze, 9 fon.ie 1923, Foro, it. 1923, 
l, 796. 

2) C. C. Arion. Notă . Pand. 'Rum. 1921 p. 3, Bursari, Ooment., 
IIJ, (l. RRl: V'vante, .Comentar. IV p. 74; Bolaffio, Coment. 
T, p, 141 ; Paga,ni, Oomenrt:. I, 204, 
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tin<:i că înbrucât moo.eda are un curs legal s,au co­
rnerciail, Tuu s',a;r acbnite ca plata să f.ie efectuată în 
moneda naţiională, (3). 

In adevăr, conform p1 incipiilor 9enerale, care e 
situatfa atunci când moneda e ;privită de părţi. -sub 
aspC'ctul său de instrument universal de schimb 1 

De aisemenea, care e soluţia când ele au avuJt-o 
fri vedere nurrn,ai pentru oop;=tcito..tea sa de dobândire 
şi în funcţiune oa atare, sau au ci0111siderat-o pentru 
va1ooroo ,sunbolică pe care i~o atribue întreh13:inţa­
rea sa în comaii, indiiforent de aceea intrinsecă ? 

Debitorul aTe posibilitatea de a se elibwa de da­
toria sa în orice valoare d~ferită de ·a,ooea prevă­
zu tă în oointraot. 

Crediforul iaooep,ta în plată o,rice valută, bine în-
1des în ptrOfJ)Ol['ţia de a reprezinta echivalentul a­
eelei.a indicată prin contraot, du,pă cmsul schimbu­
lui între cele două v,ailori. 

,,Domina o regulă suv,ei.·.a.:nă ca.re în sinteză se 
poate reduce la formula „univer,s,alitatea monezii", 
ceeace, înseamnă ,că, debitoruil 'lll"e clireptu1 a sati foce 
rlatoria sa în oirice valoare, fie chiair deosebită. de 
acoea pC\ cam conventi,a păirţilor, 111apoutui obligato­
riu, l'a lruat -drept măsulră a d,rut.oriei" (4). 

Acest principiu esite im1pus de un uz multisecu1ar 
şi. rnrnsi Uiniversal . 
Da1că se compmă a.cest principiu cu dispozitiu­

nil0 aJ't. 41. ar p:îre,a că aiceste.a sunt contrnrii lui. 
Prec,izându-s-c că plaita po,ate fi făcută în moneda, 

naţi,omală. dacă moneda inidicn,tă prjn contmct nu 
are curs Je~al s,au comen:'C,ial, nr reeşi că el prescrie 
că în cazul coi111h·,ar, în cm'e moneda. are curs comer­
cia-1, 1Jlata nu poate fi efectuată decât în moneda 
prevăzută. 

Dar e :poeibi.J acest ·1uciru , De sigur că nu. 
Concluziei aceasta ar N contrnră funcţiunii eco­

nomice a monezii - care, cum am văzut, ne con­
rl11ce la ,o sru.uţie cu desăvârşi.re opusă . 

Dacă s'ar aicb:niite ,această ,păre,re ar în.semna. a Re 
ncg,a monezi{ ec'llitatea. de i:rushrumen.t univerool de 
schirnh şi a se 0cmcepe că ea nu-şi păstrează aceasită 
însuşire decât în irapoclurile interne ale Statului 
care a emis~o. 

Numai illldiearea acestui rezu1tat ar fi suficientă 
pentrn a 1ie face Ră înlăturăm o atare infortpil'.'e±.aTe 
a art. 41 C. Corn. Snn,t îusă şi alte arg-umenrte ce se 
pot inV'ocn. î11 ,sprijinul .acestei solntii . 

Art. 41 C. Oom. nu s'a ,o.cupat decât de monedele 
c-c nu au curs legial sau comercial, pentru un motiv 
foarte simplu. 

Ar fi fost a111ormal ca, pentru mo,ne.de ce în mod 
obi'.şrnui.t se schimbă între ele în:tru cât au cuTs leg-al 
s,a.u comerciru, să. intervină legiuitoinbl $i. să p,emrită 

3) Ouidi. Notă. Le prestazione pecuniarie e il 00J1s,o de! Gam­
ble, Dir. e prat. corn. 1923 P. 56; Bolaffio, Coment. p. 136-137; 
Pagani, Coment. al art. 39. 

Contra: Cas. Rom. s. ml-a, 2 Mai 1923, Curierul judiciar 1923 
p, 505; Cas. Rom. 17 Noembrie 1920, Pan1d. Rom. 1921. 1. 1.; 
Trib. Tlfov s. Ikt corn. Dreptul, 1921 p. 220; Mateiescu, Plata 
datoriilor comerciale în monedă, străină. Curierul judiciar 1921 
P 637; I. Cohen, Executarea hotărîrilor în monedă străină Cu­
rieru/ jucliciar 1922 p. 150. 

Tn Italia. Viva·nte. T,ratta.tio t. TV. No. 1563;" Calandra Oia.t­
rispr. Tor. 1922, p, 650; Cobianchi, Questioni sul pagamento 
i,1 maneta e,tera e illl tema di cambi, Riv. de!. di,r. corn. 1922 
li. p, 67. 

4) Ouidi, op şi Joc. cit. 

ceeaoe e acOJ.·dat de :un ,obioei general şi de î111săşi 
funoţiilllleiai J11ormală a monedei. 

In :pLus, nu ar fi f10ist de conooput ca, ·fă1ră exis­
t(mţ.a acestui principiu geneiJ.'al aplicaibil tuturor :rruo,-. 
nedelo,r, o lege come.roială a llJllll!Î Stat - rindiforent 
care, riomâ.ruă sau ital~arnă. - să fi putut permite 
debitorului ,a, pilăiti în mOO!eda naţi,oTuală şi, să impu­
nă creditamlui clin alt Stat de a o 1primi, ::1;h.mci 
când moneda convenţională nu ar fi avut curs legal 
sau comercial. Ar fi însemnat a Slei da în acest chip 
acestei dispoziţiuni legale o forţă imperativă inter­
naţi,Qlllală, ce nill ,s'a,r fi putut ioibţi'lle altmintrel'ÎJ de 
oât printr'·o co1nvenţiu1I1e internaţi,on1aJă . 

.Ai1,N.oolul 41 nu aJ.',e de scop de. a aemd.:'l. faculta­
foa de a se efec1Ju;a; pliata în mcmeda naţională. Nu 
el ooncede acest drept de inl1ocuire a monedelo;r. U­
zul şi principtiiile gene11ale de drept o pe:rmit, pre­
cum ,aim văzut. 
Dacă aceasta ar fi fust funcţiunea sa, raiţriune.a-i 

ele a fi, nu ar mai fi exiistat. E,l a:r fi putut fi eli-
m'Îln,ait cai abooil.ut iruutil. 11 

' , •.• 

De asemenea, dac.:1. s'ar admite aceas-f:lt pă[•e,rn ce 
are în ,sprijJ1JUtl său talentul şi prnterea ,de a,rgumen­
tare a lllli Vivarnte, în mod logic şi normal s·ar p1me 
întrebarea - la ce mai .serveşte clauza „e·f ootiv" 
E'au o alta analoagă, prevăzută in ultnna parte a a.Tt. 
41 C. Corn., - dia.că c,o,pul, pentru realizarea căcruia 
ele sunt utilizate, .ar putea fi ajuns fă.ră a m,R,i fi 
necesară o a1tare claU!Ză ? 

S'ar reduce roihtl .lor nuimai pentru ip.ort:eza în care 
monedele nu au curs coo:nwcial, adică pentru aceile 
c:e suni prea r.ar înJtrbuintate şi care. fac obiectul 
uDJui schimb puţin fav1orabH, 

E cert că :n111, căci ooestea. nu iprezintă nici un in­
teres pentru 0.1.·ed:iitor de a le ,oibţi.ine şi a le poseda în 
patrimoniul său. 

Deci deibifoQ'll.hl se poofo achirt:a oricând în moilleda 
natiiomală. 

Deci a:tU'l'.lJCi 001.re e 1,oistuJ. art. 41 C. Oom. ? 
El am de wo~ A PRECIZA MODuL IN OARE 

SE VA FACE ECHIVALAREA, în ipoteza în 
care moneda contracţuală nu are curs legu~ sa1,; co­
mercial. 
. In: acest 0c1JZ p1ata se va eif ectua în moneda naiţio­

riaJă după cursul \Schimbului la vede.re în Lo.cul 
plătii. 

Cu alte cnviin.te deMtoru:l nu se achită în monecla 
convenţională, nici nit pune la dJispoziţia creditoru­
liti săw su.ma ce ar fi necesan7, pentru ci ,c;i-o procura 
pe piaţa locitlui plătii în ziua scaclentei, ci valoarea 
11,nei cambii . plătibilă la vedere pe piaţa care requ­
lwză cursul ţării căreia aparţine moneda contrac­
tiwlă. 

Aceasta va fi - Madridnl pentru peisetas. At:>­
nfl, pentru drahme, OomstantinoipoJE: pentru piaştri i, 
- v,?,rijnd localitate.a ,clupă felul monedei st.ipulată 
de părţi. 

Legiuitorul a inţele,s prin urmare să se refer(> -la 
conceptul clasic aJ. schimbului i.1J1direct p,au h'as f>Î la 
originar,n, funoţiune c0onomică a cam hiei de ID101nie-
clă fiduciară i'Iltern,aţJJon,a~ă. ' 

ln celălalt caz în care chestiimea ele o monerlă cu 
curs leqal, echivalarea se va face conf on·n raportu­
lui c;tabilit de leqiuitor; ,iar în ipoteza în care e vm:­
bc de o rnoneclă cu curs comercial, rnportul e obti­
nut m-in c1trsul constatat de listele bw·sei, rle("i fi­
nându-se seama de fluctuafi1111nile schimbulni ma­
nual. 

Pifo formula întrebull.Ilţaită legiuitorul clooo,tă ciî 
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a .avut deplină cuooştinţă de economia politică, fă­
câind. deosebire între cele doiUă feforri de schimb, 
ceJ tras -sau indirect şi cel manual. 

BoJaffio, care nu se lăsa influenţat în intcrpi,e­
faroa airt. 41 C. com. (39 C. ooon. italian) nltllna:.i de 
litera sa, este de aceiaşi părere, că (5), ,,mdicatia 
rnin contract a monedei străină. în lipsa unui pact 
i;pe-cial trehue să. fie luată. în sensnl mwi concrete 
detenn!i.na.ţiumi a sumci dafoirată ce lffmează ~ fi 
cchiva1ată. în monedă naţ,i,orn1lă. Când deci clehitorul 
ruu preforă a plăti dato1'ia, cum are facuJtat0a, în 
rr,oneda străirnă indi;cată, trebuB să se libel'eze în 
monec1:1; lrgală. nationrulă mi ,o sumă ca'l.'e să core,s­
pnnclă prin echivalare smnei indirntă în m0110da 
străină. indiferent dacă aceiasta are sau nu curs co­
n; erciai ". 
Fără îndoiam că ac('astă dispoziţiune :nu so 11,plieă 

1n două. ipofoze bine deterrminate· de însăşi art. 41 C. 
corn. 

Părţile pot prevedea prin contract cursul Rchim­
l1ului, alegând ·n01lmel(' crle mai vnri.ate pentru sta-
1,ilirea sai,,~11,m" de :ailtrnimtreli i::ie poate vedea cli.111 ac-
t de zilinice' ale vieţii pra,ctiee. · · 

Tn acest caz ,Se va ţine seama ele voinţa l1or. ele ma­
nifesta1r,0,a ei, ce are put0re de le!!.'!' între părtile eon-
trndante. · 

De asemene.a rle uot stipula Ţ.1rin contract. că. -pla­
t.n trebue sa se facă Î'Il1 rncmoda a.leasă de pă1ii. 

Acea.sită Vlori.ntă 8. păwiiilor ·se va evidrnţi,i. prin 
înfrebuint,area. ue lâng·ă monJE'l(la, cm1tractuală, a 
cfa.uzei ,.efec,tiv" srui1 altn echivalentă. 

In acest caz plfa,ţi]e au avuf în v0dere felul nar­
ticular ele mornedă. ca,re dobândeşte o aşa. impmfon­
t.ă pentru ,c,le, încn.t nu mni. o posibil ne]1fou dehit,or 
să. se e1lib(-\1·ezc în mmieda natim1ali:\. Mroncda nu 
încetează de a fi : ocotită de pă,rţi ca mii1oc de plată 
pentn,1 .a dfveni o simplă ma<Tfă, cum s'a riretins de 
uni,i jurişti. . 

Ea îşi. nă.stre:a,ză 0alifo.tca RR obişnui.tă de instwu-
111ent de plaiUL . 

In acest SE"l1S sP n-rornnntă şi 1\[ancini în li1crnrilP 
prepaTa.torii nle Codului c,omerci!'ll it,ali.am, :,,fîthilind 
ci:i. nactu.1 ,.ef Pr,tiv" sau ia1tul ecl1ivnle11t „obli _g·ă pr 
<1eb:iJtOII' 1111 la nil,t1,ta urnei 0nntităţi snu f:nme ele 'bnni 
d(' 101-i.ce fel, ·<'i de o srnrcie determinr11tă" . (6). 

Com,foa"JTl formu10i 1ntirehi1intart-ă ele art. 4î C. 
0om .. ,plat.a Rr ·va fa.ce în moneda nationnlă dup;:\ 
en 1·Fm1 schim lmlui la vedere ·1a· s,c.acle'l1ţa şi 1a l ooul 
plăt,iă.. ' 

n::i1re este sensul aceRtei clisuoz~ti1111i , 
Cnnd plata P,P efect11.1ei:1zl'i în rnod normnl la RCa­

rl0ntă. nu .se riilică 11ici o iliscutiune. Câ.n(l însn cle­
hiforul se a.cb.itl'i cu înHhziere, R<' nunP clwstiunea 
c.are ·p cursul schimbuITui. ce SP va tine în sc•nm,:i -
::i,cel din ziua, P,cade,nţei s,au din moment.ul plăţii 0-
fertive, · · 

Spre cleosrbirn de foriRpn1clr~1ta cm-P. tinâncl sPa­
ina de litera an:ticoJuln~. impunrv f'ursul sr-himlrnlni 
clin ziun sc::i,dootei. chiar în cwwri lr .,10 întâr7,Îe1·0 in 
p1:ltă (7), doctrina sustine.a că art. 41 'C. corn. nu-si 
mai g-nseşt0 flrnlicr1.r('a în <"',Z clP ,'1C'hitnr(' anormală 
rwi;:te tell'~T1Prn1l nrevi:izut. în conha<'t. 
· Tn acesti ultimi B--4. ani_ si hmtia s'a modificat. 

5) Bolaffio. Op. şi loc. ci:t. 
ţi) Oa1stag1191a e Gi,anzano, I, 268. 
7) Ap. Venez.ia 9 Mart. J916, 'Riv. <lir. com. 1916 ·II 565 ; Ca . 

firenze 17 Julie 1916. Poro i,t. 1916. 1. 1433. 
Contra: JJolaffio, Comenţario No, 209. 

Parte clin juriS(f)rudenţă. şi-a schimbait pe nea.ştep­
fate .soluţia, aclioptfun.d păr0rea. susţinută de doctri­
I1Jari, iar d,ocbrina s'a împăJ'ţit în două tabere -
diame1tiral opuse. 

Puternice an~gnnnente au fo-st im·,ocate şi de o 
parte şi do alta, înh'u susţine.rea soluţiunilor pro­
puse. '] 

Interp1retai·ea strfot ,c\b'rcctivă a ,art. 41 C. COlll, 

nu ne poate duce decât ·11a p•rima soluţie co111form 
unui prim sistem (8/ : ' 

Textul legii „cursul schimbului la vedere din 
ziua scadenţei" opUJne un obstacol insurmontabil 
pentru ·,o ,aMă. interipretare. 

Cuvâ:ntlllhii ,,scadenţă." nu i e po.ate na o Mnm i­
ficaţ1e deose})ită de aceea. obişnuită, înţelegându-se 
pria1 el 8JJI00c'l. ,,plăţii". • 

Nlll e chestiunea de dolllă cuvirnte san concepte e­
chivale:nrte car0 poit fi întirehuintate unul in locul 
altuia. Ele au înţeilrslllri cu totul deo.sebite, ,aşa că 
m· tiieibui să se probeze cu m·g11J11ente ele pură exe­
geză că în acel articol legiui.torul. p1·Î!J.1fr',o eu:oare, 
a -trecut în lege cnwântul „scadentă" în l,oc de „pla­
tă.". săvârşind un „lapsus cal,anri", ceeace nu e po-
sibil. . 

J n sprijinul aceste,i năre:ri. se poate trage un ar­
g111nent şi din geneza art. 41 C. c,om. 110m. Articolul 
41 C. corn. rom. coresrprnnde nrt. 39 C'. corn. it., caro 
derivă în linie dfrectâ din art. 228 clin codul oom1c1r­
ci,al .din .rurrn1 1865. Acesta se referă, e cert. numa.i 
la materia cambiil1O~:, da,r prescrfo că echivalarea 
schimbului trebue siî. se facă la scadenţă. 

Articolul 39 şi clecoi şi 41 C. corn. rDrn. nrn ,an fi'i. 
N1it d0c.ât să generalizeze această tlispozitie, apli­
câ)l(l-o tuforo1· oblipaţiilor comerciale. 

Ea e confirma.tă de lucrnrile pr,e,parauo,11i1 ale Co­
dului de comrrt clin 1882 în pa.rtl'a r<'l,ativă la art. 
4:1 clini procctnl drfinitiv. cofl·1esrp11nzăfor actua,lnlui 
.art. 3!) C. com. it. ( 41 C. rom. rom.). in ca re se 
1 orbeste de scarlenfă şi ml ele emra plăţii. 

E d1-ept că. o concenţie deosehită a fost PmmtaHî 
şi aclorotată în re-lati'lmN1. lui fau1cini . Confor111 
l)ărrrii Pa,le în l'('.!..,11.llă . 12·01wra]ă i1r0hne să se T0cn­
r:011sc;:\ ,debitorului facirn1tatr•a ele n plăti în momda 
'ării clrnnă cursilll schimbului la vedere în ziua şi. 
locml plăţii. . 

Dare elomPntar că 1111 se p,o,nte ac0ircla niici o va­
l•ciare pă.Te„ii. unuia cli,rutre codificntori. clacă nu Pe 
uoa1te :::trthili <'ă ,opi11i11 p;ri_ 11 foRt arlop.fa.tă. n tr0cnt 
în lege, a,şa precum ,s'a, înt,ârnn)lat în cazul de fată . 

In oocl.iC'C'lc 110P.tru clP comcrt. în .'llte artrnole refe­
ritoare la m:iterii Rmalon~:e e iIHlieat~ <'Jfl dată pen1-
tru ckterminarn0a daun't'l,nr nu zina plătii, ri acera 
a scadenţii (430 si 460 C. !"Om. rom.; 405 şi 43:'i C. 
Nnn. it.). Asig-ui:ătorrul ţrrhm" să d0spăgubească. de 
dnunele întâmplate du111ă. yaJ.oarNt ce ave.flu lucn1-
rilr asigurate în timpul sinistrului, creace însem-

8) Cas. Firenze 9 Iunie 1923. Foro. it. 1923. 1. 796; Cort. 
Cas. de! Re!!:no 12 Ia,ma;r 1924, La Cor1e di, Cas. 1924, 'P. 17; 
Aip. Terino, 21 April 1922, D;a•. e prat. corn. 1922, lT p. 255 : p, 
17 : A,p, Terino, 21 AJpril 1922, Dir. e prat. corn. 1922, m p. 255 ; 
Trib. Mi-lano, 19 Iulie 1921. menit. Trib. P. 33 ; Alexand,ro Mon­
ta·ni, P10.ro. it. 1924. l. 791 ; Bort>tu:ri, menit. Tr,ib. 1925, 123 ; 
Mazzone Riv, dir. ,corn. 1922. 1. 170; Gal:lu,ppi. Riv. dir. corn. 
1922. 2. 189; Ramenla. Dir. corn. 1922 n, 655; Pirclla Ciipo. Mo_ 
nit. ,dei Tr.ib. 1922. 50 ; TaqlacMni, Riv. dir. dv. 1923, 128 ; Per_ 
s'co, mr. corn. 1922. J. 189 ; Pacclli:oni, _Aptmti criNci sui pa­
gamenti di debiti convenuti in 'î!0neta estera, Dir, corn. 1923. 1. 
? . e seq, 
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llf'1ază că, dacă după această daită, p1 in w1riaţiuni ale 
valorii mărfuri.for sau monedelor, asiguratul nu 
Ţ'0n,tc i;ă se aoop-ere in ziua. pfatii ele efectiva valoaa:c 
r, lucnl1'ilor asigumte, claune1e - !lJ(Iică cliforenţa 
le preţ - ,·a fi supo-rţată de Pl şi DL1 <k n:-;igmăi.or. 

Deci reg11la cuprinsă. în writ. 41 C. cmn. rom. (39 
( '. eom. it.) nu c o cliFpozitiunc spreială pndie11lnră, 
< i aplicnre,a unui pri111cipiu g0enrrnl ce se1·vr-şte ]p­
gi1uitcrnlui drept crit.c>,riu directiv în rcz,o,]y:wea tn­
tumr cazurilor identice. 

Art. 41 C. corn. preve,de caznl ohi~1rnit, sa,u -pcn­
ît u ft ado'J)ta o formulă în1irehuinţa1ă ele autoa:ii itR­
l ieni, acel „fo:;io1ogico del pngamento a ia;c.ad0I1~a". 

Dar în Cflzrul cont.rar cai·e poa:f' fi solutin. 1 A(rt. 
1088 c. c-iv. (12:31 c. civ. ital.) reg'lementează aceastR 
c-hcr-,tinnc, precizând că, în lipsă de dispoziţiuni spc­
cia,lr în oblig-aţjunile 0are an de cbiect o sumă dr 
1,ani, daunele c~ sunt mfoinuite yrin întiirzieiJ.'e,a a­
ducerii lor la îmdepli.nire 00!11:SJtau rnunai in plăti de 
rloliânzi legal€' - af.a rl.'ă de rlispozitinni.le speciale 
rPlativ<:> la comorţ. 

întrucât însă, nu există în întreg ci0c1ul COlll€tl'­
c::al nici o re•g;ulă narticulară c,a.re să se ,ocum,e de 
, 1n>st caz cfo întârziere în exocutnrea ohligati1nnilor 
ee itu de ohiecit o urnă, ele hm1i, u1me•ază a F(' coin­
f'hirlP c-ă, chiar în obligaţiile comp1·ciale. clebitr1ml 
în întârzier.r e ţinut num,'1.i la plata ck interese le­
gale. 
Dacă nceF:ta ar fi 00iniclanmnt ,1 pliiti ~1 smnă. rniti 

1~ 11rp, vn'un supliment, cnlcnlfîndu-. o <lifr1·ro1ţ.a, de 
t·u1·s dinfre ziua sc'1clc•nţii şi ace<'n a plăţii. n,r în­
~·.nnna a se pum, in sarcina sn o ohlignţic cr s'ait· lJqza 
ne o evidentă călcarr ::i, texhi lui lep.aL 
- ·Tn1co~1t<:>sthil că . oluţin clntă e rii:n.ll'o,M,n, dar Nl 

t~ . i-. • t~ ~ 1 " P ('XilC a ş1 su·ic a :,sec11nc1mn eg·em . . 
1umai în i.prJrl:eza in care l)ărţile an considrrnt 

11w11r,rla în mocl expres prin. convenţiunea lor ca o 
111arfă şi m1 ca U'n miilor ele stingere a obligaţiuni­
lor, mt. 1088 c. civ. (1231 c. civ. dt) nu-şi rnni gă­
f-eştr aplicarea. Tn acca,st<'i ipoteză SJPOOÎRlă intră în 
fmH•tiu:ne clispozitiurn;]e cnr,wim:e în R.rt. 1081, 1084 
~i 1085 c. civ. (1225, 1228. ] 229 c. oiv. it.) im: da;unele 
s11n1t determinate şi acordate conform normeil.10[!" sta­
l1iliie de ele. 

Si~J,emnl ~1rătat nu numRi ră m1 e lep;al, cfar e şi 
inrchitahil - conform crlei d<'-a clom1 năreri (9). 

Tn materie c1e obli.g,nti . negotii juridici, îşi gă­
isc·str aplicnren. un m~ncipiu g0ncr!l], cJCPln di treibue 
să'exii:,1f, o jusH't. {lnci'i nu ncrfecH'i. ecihivaJe~1t..ă ~eo­
n r,m i di întrr n,1'0P.+ati ilP crf'cl i t0r11111 i F; fl~ 0 dr b1,tn­
ru lui, cn un omagiu nchu; formulei ,,oli'ud pro alia 
c:olri non potest". . . 

Acest r,1·incimu. ca ,;i vointa leginitornlui m1111-
fcdn,tă nrin nrt. 41 C. corn. imnun, ·fără po,sibili­
h.te clr înc1oiali'i. dehit,o,ru lni F'1 a('hitr în mornrcla nn­
tională rd1iv,nil0ntul rx•act aJ mmei cl!1.1"iorntă în mo-

Q) Mcoli. Riv. clir. civ. 1920. 404; Ascarelli. T clebiti in m{1_ 
neta ester:i e !'art. 39 c. com„ Riv. dir. corn. 1923. 1. 444; Vifali, 
"11' pa~1menti di debili c 0 11venuti in maneta e~tera. Di(r. co,m. 
1923. IT. 103: Ou'di. Nrtă. Dir. e pirat. corn. 1922 'P. 221 ; P~­
rella, foro it. 192:l. 1. 796. 

Ap_ Oe'10,·1. 3 fulie 1919. Riv. <l ir. ci,v. 1920. 404 : Tdem. 19 
l\fa•t. 1921. Dh. e prat. corn. 1922. p. 255: Ap. M'hnri 2:i fehr. 
1921, Mr-nit. Trih. 5/>.~. C.is. Torino B Dec. 1921. Dir. e prnt. 
r.nm. 1922 r. 222: Tdcm 9 .M~i 192:l. Monit. Trib. 1923. !'il : 
Td~m 1 Aul!. 1923. Temi Oenrv. 192,, . .321: Cas. del Regno 19 
llln'e 1924. foro .it. 19?.4. 1. 790. în 1celaş sens. Cas. Rom. Jll, 
6 Oct. 1922 C11rÎ<!7ll1 Judiciar 1922 p. 699. 

nedă stirăină - indiferent de fluctuaţiile survenite 
în cmrsul schimbului. · 

ATt. 49 se ocupă ele cazul normal, de acela al plă­
ţii la wadenţă. 

Numai în a,ceastă ipoteză e.ste po . ihilă i!l),terpre­
tare,a sa ad litte.rarn. In cea de-a clo'lla situaţie, a­
tunci când pktta se va faoe cn întârziere, ea nu mai 
('Ste plauzibilă, căci ar însemna ca litffi'a .legii să 
uc~dă spiritul său, şi gTaţiie ei credit01I1U.l - în caz de 
vari,aţi.e în curS'Ul schimbului - să sUJfere o pier­
<le.re, ia;r debitorul să ,realizeze U11J benie,f,iciu. 

In adevăr, la adălpostuJ ace,stei teorii, credito1r111l 
va rămâne la bunul pil:a,c al debirtornlui ele a-şi a­
chita saru nu La termen datoria, căci acrsta. nu risc::1 
nimic. Dacă val,oarea monedei prevăzută Îiil contract 
se micşornază, el re.-'llizează beneficii., iarr da.că se 
măreşte - cursul .schimbului: înrăutătindu--se, OOITT.­

rtra f.a nu există nici o P,anoţiune, căci ceeilce va fi 
nhligat a plătii , ca daune, în ba;;,a art. 1088 c. ci.v. 
rom. (1231 c. civ. it.) nu va reprezenta adesea de­
cât o urnă n,e,îrmsem!l1.art:ă faţă ele c~eprecierea reală 
a moll1ezii. 

A.mbele aceste si1mati;i ar fi nejustificait.e ca o ua·­
mfl.re a neplăţii dn.toirieii, la. sca<le.ntă. 

Deibiforul trehue dooi Bă se n,chite ţinând seamă 
(le cursuil i=:chirnbului în epoca plăţii. 
Aceeaşi soluţie este d,ată pr1oiblemului şi în Ger­

mnuia de unde s'a luait acea.stă. di::;n,07,iţ,iuntC'. 
· In Ge:rmani.a, cluipă multe ee;ifaţj1111i şi schimbări., 

ce SE' pot urnnări cu uşurinţă în hrnră,rile pireuarRto-
1-ii. lr~ea F,chimbului, w ecllsel OTdnung. clin anul 
1848 introduce regl)la ce ,ft tr,c,out în urmă în toate 
legis,laţiunile suoc:esiw : 

„Dae,;1. cambia indieă o mec;e cnre nu axe cnrs Î'.11 
locul ulăti~, se poate focc utata î(n mone-da tării du­
oă val101Hw€a pe catre moneda cambială ,o a11r în -epoc,a 
i=:eaden+ii. afaT8 dP ca.ml în CRi'e ti"ă!rătorn.1, uzând 
de oovj,nrfiele ,.efectiv "sau a1te:Je simil'<l,re. a dispus, 
eXDres, Plata în speţa inclic-}IJ,::i. în cambie". 

In 00,cliicelr ger'rrwn din J 861 fl.Cef.t arti<'I()~ a fosrt 
rep1iodus fără. nici o ,"'c.h imbare. 0xtinzânn.u-se cl:is­
po7,iţiune:'1 la întreg ca(pit,olul ohligatiuni.lorr ciomer­
cia lP. 

Dispozithme,a i'l1i:c;111frflt:1. de o concentiu ne ex.actă 
n functiunii m0inezii în confra.ctele int<>rn1aţi,QJnale 
.-1'R irmms şi în dreptul civ·i1. 

On;rJ_i ceJc civiil ,g-e1':Jnfln disrn.rne 1YT'i'l.1 ţ:l 244 : 
„PhJ.ft 1m0i rlatrorii de o ,~.11rn::i deh.ani.. inrli.c,ată în 

m0n0rla străÎllă, sr nont,e efoctna în moneJCla imoe-
1·iului.· ::i.fnrfl nurnfli clacă u'lait.a în mo~1eilă străină nn 
e Rtirn1lntă în mod rxnreR ca 0,bli.Q·n.to,r.;0_ 

Platn Rfl v::i fn,ce dnnă cuTif'-111 schimijmlui., în ziua 
şi locul plătii". · 

C'n t,c,'lJt,0 <'ă A r-e::i st.ă 11,ouă rlisnozitiu:n1P nu e. în ('­
Renta R::J. diferită. el<-' acr(>.a, frrntX. rle H. G. B. il;n 
rnul 1861. (l,n, init11ocfoce o destUJl ele g-mvă modi,fi­
carp a aceF.teia. 

Du(J'}ă p~·omulgaTea coduilui cl,in 186:l, is,cân,lu-se 
o scrie de procese moineif:,;:iire „oonnons m~o,zrFsP", nu 
fost rn.1i:,.e ne t.::i,net o PR,r:ie rle chei=:t~uni ~·efcrifoinrr 
]p p]afa cl.'Lt01·iiloa· Î'l1 moine<ln c;;frăin?:i. ru 8C(''/l, OC'.n-

7,ie o pflrte cli1J1 cliodrinn si :îmi nrndrnHi nn stahilit 
că, p<'ntru efrchrnr0n Rchimhu lui. trPh11e :::;ă ,se Rihe 
în veclei-e cur. illl RceFfoin clin zirua plrtţii şi m1 a sca-
de11fH. • 

TinR.ncl F!',flmn rl8 ll<'Pastă intPrnrrtare Cf' Fe rl:i 
,·0rh('i form11lP. nrin a.rti0ol 11~ 244 int'r.orlns în eocfol 
civil. RC rin,nsfl.c,rEi în mori oficiRJ ncNw,tă solntie. 

Art. 1088 c. civ. rom. (1231 c. oiv. it) nu-şi găseşte 
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aplicarea în acest caz, căci nu se referă d-ecât la. obli­
gatiuniile care au dmpd; obie.ct prC'starea 1mei sume 
a e bani direct în monedă. naţională, şi nu la cazul 
spooiail în care moneda inidi0afa în omtract ar fi 
sirăină. De .asemenea ace,st anticol prevede numai 
caizuJ da.unelor derivând din î1dârzierea î11 îndepN­
n irea obligatiivnilor şi nu acelea. rezultând din 11e­
i-•Idepli11ii,rea lor. 

I111001nteistabil că solut1a definitiyă a acestm· cion­
fro,ve,r,se nu se poaite diai deeât printr'o modifiec·we a 
textu.lui, 8/Şa precum se priooede prin 11orul prioect de 
oocl oOIIIlercial itaoon. 

Prin art. 434, substihuit achmlului art. 39, se dis­
pui11e că dacă momed11. indieaită într'un c.o.n1,r.act Ulll 

are curs leg.al în reg.at, saJu dacă cur ul nn a fost 
stabilit de părti, plafa poate fi efoctuată în monecia 
Jlic'ltională. - după cursnl schimbului la vc,clere, iru 
1oc-ul soa;de:ntii, sau dacă acol10 -nru 0xisw, un curs .n,l 
sd1imbului durpă aoel .al ,pieţii celei mai avrooi.ate. 
Dacă ziua plă.tii nu e a,ceea a .scademi:ii, schN.n.bt1l 
};(' va E"f ectua după crnrsu:l din zirna soadentei, c1ie1bi­
torul fii'llid însă obligat l,a plata de dobânzi pentru 
întârziere şi la daune din cruuza diferentei eursuJui . 

Prin el SC' elimi11ă deci fraza „dacă monecfa nu rure 
eurs -comercial" din actualul m'i:.iooJ, ce producea 
în,d'()IÎală dacă pentru monede.le cele maii. 5'nhebuin­
tate, având curs oomer•ci,al, plata se poate efectua 
5n moneda natională şi. se hotărăşte cum se va face 
pl.art:ia îrn caz •de întÂ;rziere în efectururea sa. 
Fără înrloială că prin ,daunele ac01rffa.te de auto­

rii noulu~ proect trnbue ,să se intcleagă diferent.a 
dintre cm•srul ,schimbului ]a ooadeinţc'î, şi rwel aJ plăţii. 
Terminăm aoes,t airtiool manifesHî.ndu-'11.e ,o păre­

m de rl'!u . In studierea ace tei chestiuni. ca şi în 
multe altele, am întâln:it puţine persori,alităti ·imi­
dice car,c să fi contribuit la rezolvarea ei la noi. 

Fram.goiis Geny, în prefaţa ce în~oteşte clestu.l de 
r~enta. lucrare a lui Pern·eau, ,.Technioue de la jn­
nsprudence en droit orive", îşi manifestă. satîs­
factia că la elaibO'rarna juriSlJJrudentei frauo0ze a co­
laboa:iat tiaaVl lumea iurid~că p,l'in note oritice a a.r­
ticoile1oir legii ş;i •a inteTpTată.rii l,o,r. 

„A viooati, magi'Straţi, proif esori şi preact,ioian i ci.e 
foate ordin<>le FIU ,coJ1abio1rat în. mod simu1lt.n,n La a­
ceastă operă. De mu)tă vreme vrofesorii r1u- luat 
o parte preponderantă la ea. Un,ii an dobândit în 
acest gen ,,u,ne maîtrise rema,rqua.ble". 

Efectul s'a r('simi:it în mod larg: în îm·ăiămânrt:nl 
dreptului, dcven~t ma.i C{)lllcret, în clociri1nă - a.stfol 
mai mult Fllpmpiarl:ă de viată". 

Nu acel.aş lucru se poarte ooune la noi. Afa,ră de 
-vechoo falang.fl ,a jm·işti1or doctrinarii şi ·(le e.âteva 
fericite exoc,pţii diniti:e cei :r:11oi. mm·C':a. u11aj,orit.ate n 
tinerilor 1.mivea.~s,itnri e sitră:i11ă ele ~ict1st ·.01ric1in de 
prn,ooupări, de şi uio,ate ar fi cefl, mni ,chemată. a 
fiiuri o aua-r~ operă. 

D. GALEŞESCl-PYK 
Decembrie 1924. 

INAL TA CURTE DE CAS. ŞI JUSTIŢIE, S. I 
Audienţa dela 9 !ulie 1924 

Preşedintia d-lui GH V. BUZDUGAN, Preşedinte 
Banca de Scont cu Con•t. Furcules~u şi alţ-ii 

Hecizia No. 1322 

Legea aigrnră. Creianţă ip,oYilecară gar~i:ntâm:l un 
c<?nt oul'e:nt. Se lichidează după no,rmele din iRrt. 75 
chn !eg~. Legea agrară. Creianţe ipot.eoa,re. Renta 
se d1sh·1bue p1,oporţional cu toate crei:mţelc găs,ite 

în fiinţă, chiar dacă. u.nele au fost rad1ate sau tr0-
cute asupra po•rţiunii ele mojc rămasă expropria­
htlui. 

1. C11 privire la ipotecile co11sfit11ite asupra mo­
şilor expropriate prin cari se garantează Îmtp1·11mu­
turi desclâse vrin cont curent, cari prin efect11l le­
gei a·u clevewit exigibile la 15 Decembrie .1918, se 
aplică tot normele de lichidare din m·t. 75 legea a­
r,rarc,, aceasta c1t atât mai 11111lt, cu rât: v asPmenea 
ipotecă fiind un acces01·iu. al co11trnctului de cont 
cw·ent n11, constifite o creianfă deosebită pentru su­
mele drtforite ulterior i!ecref1Ll1ii lrqe rlp expropriere 
pcntrn a. i se aplica alte 11orme de. lirhidare . 

2. Din întreaga economie. a ler,ii agrare ,«i di11 
disn. art. 75 ler1e. rezultâ cr1, reuta rn ,c;i 11umera­
riu.l decuraând clin exnropriPre, trebuie disti-ibuitâ 
între crecliton·, 1.Jro.porţional c11 crPÎ(lllfa lor, fără ca 
deb-itoru.Z, ·î·n înteleaere cu 1111ii di,1 nrP.c;ti creditori, 
sc7 poată în, mod direct sait -inrli-1 ecf, sc,-1: avanta.ieze 
ve aceştia în. daitna celorlal{'i ; deci radierea 11nei 
imJtec·i. 1n ul"lna achitării în m1111crar a creanţei rre­
âitarnlui sau trecffea ·ivotecii asu pra 1x7-rtii e.rpro­
p1 iate, 11u poate obliqa pe ceilalti c1wlitori a vrim i 
re11tâ peste partea lor prop01fională. 

Curtea, 
Ascultând cetirea rapo!l'tului făcut în cauză tlL' 

d-l Cons. Gr. Ştefăn·2s0u, n0 d-l a.v. Valeriu Sandu. 
PC'Iltru recm•e,ntă şi pe d-11ii :rv. Raiciu şi A1ff0l 
forgules~u-Văleni, pentru intimată şi 

Deliberând, 
Asupra recursului intn·ln~ <10 B:-rnca de Soont a 

României în co11trn s<"nti.ntri No. 4~ ciin 924 n 'l'rih. 
'l'eilrorman S. I-a chti'i în pr,ocr•R cu Conic:( Fnrcu­
lescn ş. a. 

Yr1zâ11d JJ/Otiz,ul i11tâi11 -lP rPrurs astfel fon1111lat: 
,.Ex:Ces de putBre, rea 'nterpretare a 3Tt. 4 dcc11eUege 3681-

918, a art. 3 clec,reLle.ge No. 3597-918 şi a art. 73, 75 şi 76 

d.in ,lcget:1 agrară, vi1ol.a:rea ant. 370-37.'i c. corn. şi a pri,ncip ;i,l•)r 
'comif:ractwlui de eoni curent şi a textel or de lege şi pri,ndp'ilor 
p,r,i1vitoan-e la garamt'a ilpo,becară. 

,,Datori'<l D-lor Constantin Io.n,escu f11,rculesc11 si Nicolae To-
11,es'cu furcnlesru la Banco de Sco~1it a României decmgc din­
tr'un comtract de cont curent. 

,,Prin art. 4, dim decretul~lege Nri. 368J1-918 şi art. 3 din 
decret lege 3697-918 şi art. 2 si 3 din legea agrară. portiunea 
expropriată din moşj.'.Je sup,usc exproprierii se declară indis­
po,n ·bile dela J 5 Decemb;rioe 1918 câ,n<l ele trec prin efectul le­
gii în proprietatea Staiulu,i. 

„Pe de altă _parte, contractul de c01n.t curent este un contract 
succesiv, care s,e îmchee fi,e la epoci1lc '1e,ga.Je, f'e la datele spe­
ci1icate în cont-rnct, fi la voim~a credi'loril'or. Daică în1 urmă 

coq1fnuă î11vre p1i1r<ti, se naşt,e Qt1ni noQt coa1,tract. 
„Ipoteca ce garaintează um, co111t curent nn-şi produce efectele 

ci decât pcntm a•chi>taTea soldul11i debiitor ce se wn,stată la în­
rheerea co11tulu', iar dacă ipotetic soldul constatat a fi cre­
ditor ipoteca este fără nici un efect. 

,,Legea agrară declarând exii(bile orice creante care ar gre_ 
va partea expropriată <lin mo~i'e la 15 Decembrie 1918 a de­
nuntat PTim aceasta contul pe a{'.eeaşi zi de 15 Decembrie 1918 

căci ce însemnează a declarn exigihil u!ll conit cu:re1J1t decât a-l 
denunta? Această <l,e;nuntare în afară de vo·nta părtilor fi­
xează soldu,! debitor al C01J1T1.1h1i pc a:cci.asi zi ca a tuturor da­
torii,lo,r cari grevează moşi,a ; ·acest clchiif: trehue luat în co,n­
side:rare la clistribui•rea rentei acordat drept pre( pentru por_ 
•(.'unea expropriată din moşie. 

„Pentru sumele date în urmă debitorului, d~1pă data de 15 
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Decembrie 1918 se ,naşte un nou co,n,t curent, ip:itec:i ce îe 
garantează nu mai _poiate g:reva po:rţiunea expropriată, e-a se 
resf.rânge prin efec~ul Jegi,i 1i,umai la porţiunea dim prnprietatea 
rămasă neexpropriată. 

,,Aşa fi,ind, ·suma care se poa,te co.nsidera ca grevând por­
tiunea de mcşie exp,ropr·ată, este acea constatată la demunţare:i. 

leg;aaă a con,tiwlui pri•n efedrull Jeg'i la 15 Decembrie 1918, tot 
restu,] c.reanţei r-ezultând de acordarea de nouă credlite, nu po,t 
fi garnnt:aite decât îtJ1 mo,şia rămasă 011eexpro1priată, Hchidarea 
acestor datori,i nu poate fi făoută conform• dlisp . Jegei agrare, 
ca-ri nu se ocu,pă de loc :cu pa11tea de moşie neexprov;rkttă. 

„Tri1bu,nalul nel·uâq1d în cam.siderare aceste pri,ncipi,i şi hotă-rind 

că creanta Băncii de Scon,t să fie s-tabi1l1ită pe ziua de 1 Iu11ie 
1923, violează textele sus ,ară tate şi prăncipiile car,i guvemea_ 
ză cotJ1t,raot,uJ de ,can,t cu,rent, comite un exce-s de putere". 

A vând în ve,drre sentinta atif-1.cat-1. cu rcc:nrn diJ.1 
cRire rezultă, că intimaţii Const. şi Nico]ne Furcu­
leiscu, în calitate de pro,prietnri :i.i mo,şie,i. :B'lll1'.'cu­
le.şti. jud. TC'foorrmn.m, au cerut Primului Preşedinte 
al Trib. Teleorman ea, în cionforrmitate cu }WC/Ve­
derile din legea agrwră., ,s ă distr.ibne, pe calc dC' or­
donanţă, înire diferiţii credit.ori ip1otecari, pretuJ ex­
J)DO!prierri acelei moşii co,memnit prin două reci­
piHe a,le Casei ,de Depuneri, nna cu No,. G4.909 din 
922 de lei 504.500, în re,ntă dP 5 ],a sută reprezern­
tând 80 lfL sută din uretul zisei Pxmioipricri., şi ,ailfa 
cu No. 65.297 din 922 de ]ei 7557 în nunw.rar, -
reprezentânrl dobânda. de 5 Ia, sută ne semestrele 
Mlai F:Î N oembric 1922 la reshll de 20 Ia. ·s1.:rtă din 
p1~etuJ. e:x·m~0-urierei răma.s neplătit; ,că l)l'imn,1 PPe­
Redinte aJ r:J:lriblmruluJui, primi orevoTianta No. 9341 
di11 923, a dispus, ca., din Wl]oarca rccipi,sei cu N,o. 
fi4.909 din 922, ,i:15 so atrilrne intimatei Alex::i.ndri,na 
Renezeanu, ciop1'0iprietairă si dârnia. a zis,ei m0tşi~, 
8400 lei valoarea, nominală, ir. rentă do Start ele 
!1 l,a sută - cu toab c-upoanele - cum şi suma de 
150 loi în numer.a,r din vailol'in'n recinis0i cu No. 
65.297 d;in 922; că restllll rentei <lin re-cipisa cu Nio. 
64.909 din 922. în valoair2 norni,nrală de 596.000 l0i., 
să. S(' atr-ihue băncei ~"ecurcntc cu cnno,ri neile de la 
1 Mai. 1923. i:ar curpioonele pe s::11w,strele Mai şi Nio: 
e'mibrie 1922 a]e acE11uiasi. re,st ele rcntiî. 111 vr1Joar(' 
rnomiTI,aJă de 596.000 lei. - prGl'Hm şi reist.inl de 
numcwar. în Rl1nnă ne 7427 lei, p.~ s0 drn intimatilor 
00111st. RÎ. Nicolfl,e Fureulei c-u; că, 'În ::i.•ceiaşi ()t]·dt()­

llf1rnţă s'a mai. dispus a F:e face me,niinnr, ne rnaţ­
,e:ine-a rpg•istrnlui respe.ctiv el(' tr,mscr:i.ptinni, ci'i. in­
.tinnafa, Lut:a P •fli'mali. îşi v1 mentine flsnim·a părţii 
ne(>xrpt~orpri,ate clin zisa mo,şie. nrivilc,ie·iu l constiti1it 
m+n aetu] t.rm1scriR Rub 1o. 2929 rJ.i 111 9lfi, nrin e::i.re 
i s'a garantat ,o ren~jă anuaHi 00 10.000 lPi, în sd1irn­
bul ceis.iunii cc 1, făcut c0trP intimatii Oom;t. şi N. 
"P'nrrn 1 PF:{~:11 n el rephtlui ei. ele mm fruct asnnra. un ei 
iumătă.ti incljviz0 clin zisa mo.sir; riî., î11 fin1e, .pen­
hn restul neacJ1it<it în r0ntă. rli.n crennta ipo,te,ca.ră 
a băncii în ,mmă de 415.794 ]f~ RP va f~,cp mentiurn?­
nr regiF:t.n,J rle iruserintiuni la K o. 31 rli:n 918 că 
ipo,te,ca hăn<>ii va ontinua !1.snpra părţii neexpro­
Jwi,nfo din zisa mD•şie. 
Că banc.a recurentă a abcfl.t eu apel 0<rdonanţa 

prezidenţială, iar Tribunahtl admiţând, ~n ŢJarte a­
pelu], a reformat, în pa,rte, :1ce,·1,sHi or<Clonantă în 
smsul că, din titluriile de rentă atribuite, urin or­
<lon::mtă, recure1n1tci hnnci se ,,::i nF1ti mn,i întâi do­
hi\nda dat:oriHi n,ccsteia ele la 1 Iulie' :1919 ]n. 1 Iulie 
1923, inr restn,1 F:P va imputa ,Rtsupra enni1',nh1lni rFi­
mn:s, clupă cc mni întfli, clin snmn d0 1.011.514 lei, 
- cm·e reprezintă cuantiimul cre,anţei băncii în ca-

pital şi aicee,sorii dait:o,rită ln 1 Iulie 1923, - se va 
fi scăzut dobânda clabor;ittă; că, în fine, ipotooa bă,n,­
cii, care va continua, asupra părţ.,:ii neexpropriate din 
zisa mo.şie, va veni în rang după privilegiul intii­
matei Luţa Pa,spaJi; 

Având în veclBre că banca rncurentă, a susţinut 
înaintoo Tribunalului, ' în ,concluziunile seri s.e ş~ · ,9,. h 
mle, că creamţ,a ei deriv:i dintr'un oornt curent ,gia,-tJ 
r.a1rntat cu ipotecă; că, clin ;:i,ceastă. cauză, în specie, ,:, 
ar fi c1'onă contraict,e de01sebite. unuJ. de cont crnrent 
şi altul de ipotecă; că, întrn cât lc,gea agrai•ă a de­
mmţat pe ziua. de 15 Docembrii,e 1Q18, raiporturile 
dintre creancieri având saircini asum~" • IT\Dşilor ·ex­
propriate şi cleibitorii }o,r, unnează. că, în specie, nu­
mai solduJ. eollllp,tuJ.ui cure,n:t exigibil la: data de 
15 Dec.embrie 1918 trebuia luat în considera.re pen­
tm distribuirea re.ntei, ca pret al mo,şiei CYJ)T•orotin­
te; că, în ceia ce priveşte surneJ.e datorite bă:ooii ul­
ter.iior acestei. date, eki au--a fi lichidate, Ii.u confoirm 
disip10•zitiunilor legii agTa1·e în rentă, ciÎ, conf.o~·m 
convenţiuni dintre părţi, în numerar, iar ipoteca, 
oare le garantează s'a.r re.sfrânge a•r.up,ra părţii ne­
expropriate- clin mo~ie; 
Că însă Tribunalul, constatând, din examinarea 

şi inte,rpretare,a sus men·ţiona.tuluii. contract că, în 
specie, nu-i de-cât un singur contract, - şi anume 
aoo]a p1:in care banca re.J'l.Uentă a deschis intima­
Wm· sus ment~orniati un îmorumut lin cont curent. 
pârnă la com:mrenta Qumei <le 1.300.000 I-ei şi având 
ca garanţie o ipotecă, - a înlă.turat sustinerea; re-
0uren tei, pe motiv c.ă aceiasta fi.ud creditoare ipo­
teca,ră asupira zisei moşii · exp1)01priată, in pa,rte, lin 
1919, este, în prim rând, creditoare ipo,t{'eară asu · 
pra sumei eonsemmată în rentă şi num.1.i; ::moi, 5n 
cei,a, ce pi-i.veşte so,ldul ne,v..chita.t în rentă la 1 T11Jie 
1923 - dat.a. distrihuirei prctuhli exproprie-re~, -
ea urmează. să rămână CO'.\'rlit0are ipotecară ,;1su1)r::1, . 
pmiinrn<'i din moşie rărna:;;ă ncC'xpro:priată; 

Având în vedere că banc:i. r0cnrentă s0 nlânge, 
,prin motivuJ prim de .recurs, că T.ribuna1lnl i1-de­
când astfel .ar fi comis C)::<',C'S dr p1.,tc>1,e. ar fi in­
tor<pretat rău art. 4 din decretul ]egr 3681 din 1918. 
.airt. 3 clin deC(]"et 1ege 3697 r!i,nl 918 şi .aort.. 7B. 7f, 
şi 76 din legea. agmră. ar fi. viohLt art. 370--373 
c. co,1)). cum şi prin0ipiile de drept relative în ciomp-t 
curC'nt şi la garanti.a ipotecară; 

ConF:i.derând că ]eginitc,ruJ ::utr.ar fixând în mod 
definitiv tram;mitere,a pronrietăţji. terenu1ui e~ro­
Driat a,supr::i, Statufoi la 15 De,cernhrie 1918, a Vioit să, 
înHiturc orice dis d8 ataic şi OtT~,ce preteJ1tinni po­
sibil(' a,supra primei Expronrieri facuw în te,me1u1 
rlecretului de exp1'0!J)rie-r(', iar, .apoi pi,odamând in­
c1i1s~1oni.hilitatea terrlflu]ui. supus n0111ei 0.xnr,ornrieri, 
p0 ha,7,a lC'g-oi. a v.oit, să, împieidi,ce înstriifo.ăTile în 
sui,pa.f~fo mici făcute cu sco,nul cle a se ,mistJ'a,g·e 
exnroprie_rii; că. în S'l)r,cial. în ce prive,şte sarci­
ni](' c:nm sUJrnt privilegiile şi i•notecile, ce greveAz3. 
pământrnl exnropriat, interrsrle exprio,n,rierii sunt 
ne deplin salvg',arclate nrin cli-sp. art. 72 si 73 clin 
lr,2.·0 . notri\·it r-nrol'a. nri11 eonc;emnarea nreti.tlui, te-
1·r-11n l Pxp1•0,nriat devine liber cb orice obli1.;aţiuni. şi 
PiA,rcini, cari. cu rxce-pti.unra ~p1ote:cilor creicl,itului 
funciar rural. ,f'unt rl-,sfiintate rlin chiar ziuq, ('X­

propriC'ri,i, rămânând ca nrrtC'ntiuni]e ~teditrnrilo,r 
să se n1,Jorificr asupea metn1ui clcpus; că, •edictând 
ncc·stC' dis1p1ozii'iuni, ]e-giuitorul :-tp,Tar nu rnai ave,n 
N"v1oi<", să S(' intere,se,ze de dntn, l,n tf~a.re s'au c0<n­
R1:iti1it runnmit.e 1::arcini, cum ar fi. si inioteca nsu­
pra moşiilor supuse cs:propri<'rii, şi nic.i de , data 
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când sumele dat,o,rite şi µ·arnntatc, prin nct'::;tc, sar­
cini, şi oari urmează a fi aehitate cu din pretul ex­
prnprierii au devenit exigibile; că din moment ce 
lr-guitiorul a desfiinţat de la de.ta e:xproprierei, şi 
în urma consemnării preţului exprorierii, t,oate 
sarci,nile existente asupra mo~iilor expropriate, 
chi,ar' şi P€ ce,le anterioare expro;p,rierii, şi cmIDs­
e:nte-de Stat m·mea.ză, că n'.n înţrles Fă facă nici o 
deosebire îrntre ele, cu privirr }a morcfo!ifatea li­
chidă1ii 1or, la distrihui1-ea pretulni c:x1wopri('rii; 

Că, aşa fiind, es'i,e cNt că n:sernenea rnrcini. indi­
fe.rernt de data c:onstituirii lor, nu toată varloare,a 
legală,. între părţile contractante, chinr dacă, ulte­
rior decretului de expmpriere. şi până la data di -
tribuirei preţuaui expriorprirrii, qua,nhlmul crean­
tei garam.tai.{ pritDJ ipotecă, şi Jichiclahil la data cfo,tri­
buirii oretuli1i exp1~orprierii, s'ar fi p11tut rnajorra 
p;rin diferite prestaţiuni sau pi-occr1te 1egaJ.e deri­
vând din contr.act şi cari nu sunt decât executarea 
unei obli~atiuni valaibil consin,tit.c>; 

Oons~derâmd că, conform art. 75 din lege:1 agr:1-
ră, numai în cerea.ce privcştP soJ.dnl unor nsrmene,a 
crean,ţe neachifat cu din preţul expr,oprierii, c1rerp­
turi1e cre.ancierilor ipotecari se vor rcsfrângr '.1su­
pr8! părţii din moşie răma,s;i expro,priatul11i, şi. nu­
mai în mărsura in carp soldul n'a putut fi achiht 
în rentă .. la data di,stribui.rei. ci: 

Consii.derând că aceiaşi solutiunc se imTHm~ şi 
în privinta irprote~ilor constituite nsunra moşiilor 
ex.prooriiaite. prin ca,re s'au garantat îrimrunrnturi 
de chise prjn oompt. curernt, cari prin efcc·-tnr1 legii 
,a,gmre au devenit exigibi.le ]n. <lafa de 15 Decem­
brie 1918 şi pentru lichidarN1. cărora , în lins1 vre­
unei dispozithrni c1etrogatorii exp,rrse în Jpgrn a­
grară, nu este nici o rn.tiune a SP clrcide altfcJ a­
ceasta m1 atât n11ai nrnilt, r11 cât ipotrra, c·1r0 ga­
ra.ntează un compt cnren,t clc~d1is, fiinrl un acreso~ 
riu .al unui contract de compt curent, Jm po1te -fi 
eionsiderată, - precum sc snstin<>, în mod 0ronnt dr 
di.tre recurentă, - că ar constith un -titlu ele rn:mtri 
-deosebit pentru sumele datorate 11ltrriror clecretn­
lui do expropr:i0re. s,prc a i se ,unlica aHe norme d<" 
lichidare decât cele indicate rlc lrge1 agrm·ă; 
Că ~,ce,i:1stă lei:re fiirrncl de owfo1c> rrnh1icri si ea ne­

făcând nici o distinctiunc în acenstă nrivintii., ur­
m(',c1,ză că r,ste aplic11biHi de o pofriyfi în fo;i,te cn­
zuri,lt' de lichid are a ,sn.rc.inilor cc greve'lză te-re­
nurile f'xproriafo; 

Că, cl~i, cu clrent cuvânt, Tril111rn:lnl .1 dis.nu", 
în s,necie. c.n crrantn inotec:1.ră a hfincei rrcnrr-nte 
să fie achitfl.tă în limi teile qu,n,nrt,u rnu h1 i ei ele b da t1 
1 Iulio 192~. - când s'n cfo:trilmit 11retnl exnro­
nrie1:ii, cu cli.n preitnl mo13iei cxnropriate si în rC'nt~, 
fihă .a face vre-o distinctiune între Rllm<'k rhiorite 
nână la 15 Decembrie 1913 şi cele datnrite ultPrior 
ace-Rtoi cl;:1tr: 
Că judecând astfel, Tribunalul a fi.cut o ,iusHi 

~1plicare· a art. 75 din Jegrn ngrarn n'n comis 1nici 
un exces dr nutcre, n'a vi()llnt şi nici n'n interm·e­
tat gTes;t datele şi prinnil')iile nr:Haic în n,otivul 
întâiu de Tecurs c11re, dc>ci, e ne-îdemri.at. 

Având fn vedere motivul al doilra de recurs ast­
fel formulat: 

,,'Rea interpretare şi v;olare a art. 75 şi 76 dLn legea agrară 
şi a-rt. 1750 şi 1722 din c. civ., nemotivare. 

,.Primul P.reşedinfa al Tr:,h. Teleorman, p,rl.n ordo11,:111ţ::i sa 
prezide111,tială cu No. 9341-923 co11stată că, asupra moşie· fur­
culeşti p-roprie<tatea ci-lor C. şi N. Iooescu furculescu, pc !â.1gă 

creanţa Băwcii există încă două sarci111i şi a1mme : Ipoteca 
d-nei Zcc Păucescu pentru suma de 2'5.000 lei, o ,rentă anuală 
de JO.OOO Jei în favoarea <l-ne.i Luta iPaspali, sarcirni ambe.le 
cu rang anterior ipotecei Băncii de scont. 

„fo instanta do apel, între 1errne1r11u1 de judeca,U'L 7 :Febru:aric 
1924 şi un alt termen anterior, cel dela 20 Decembr,ie 1923, cre­
ditcare Zoe Păucescu radiază ipoteca sa declarând că ar fi 
fost achitată, or d-na Luta Paspali declară, că întelege, ca 
reruta sa viageră de JO.OOO ilci, să fe garantată h1 ,restul moşici 
tteexpr(l(J)'riatc. :Fată cu aceste declamţiun.i Tribu,nalul alocă î11-
treaga rentă, rezultată di,n exprc1priere numai Băncei de 1Sco11t 
a Român'ei afirmând, fără a motiva cu ni'mic că, prin aceasta, 
nu sun1t prejudiciale inforesele Băncii de scornt 

,,Am arătat Tribuna.Jului, că, în con1formitate cu disp. art. 
75 d,in legea agrară, sarci1ncle d!J)otecare trebuesc plăHte după 
rangul lor şi î11 mod p;roport1ona1 în re,nrtă de expropriere şi că, 

deci, mma să s plătească întâi partea din ipoteca de l-ei- 25.000 
a d-nei Zoe Păucr.scu, apoi, ă se ..consemneze partea cuvendtă 
la suma de lei 200.000 11orm·,11a1 în rentă pentru a asi,gura renta 
viageră a <l-nlei Luta Paspoli şi numai resh1l, ce ar 'J}ri. osi, să 

se at,r;ibue Băncii ele Scon,t în· contul crearntei sa'le şi în limifa 
umelor datorate la 15 Decembrie 1918. 

„Reruta decurgând drin expropriere trebue, să fie distr'huită 

între creditori propo;rţiornral cu creanţa IOT, debitolf1l11 111u poate 
nici dircot 1rici ind,rect, să avantajeze pe 1111i~ creditori în dati­
na cclorlai'ti. Ori este cv·den1, că atât radierea tlpotecei D-nei 
Zoe Păucescu, cât şi clccla."atia d-nei Luta PaspaJJ sunt făoute 
in dauna drepturilor noastre de creditori, căci aşa ni e a 1Jocă 

o sumă de rwtă 1111111 mai mare. Admi,\ân,d acest med ele a ve­
dea ":"ribunalul v·dează <lisp. art. 75 şi 76 dq'll· legea agra.ră 
precum şi d;sp. art. 1750 şi 1722 din c. civ. carre asimilează 

gar.antia un1e,i rente via gere ori dî.rei alte sar'ci,ni obişnuite, 
grevând moşia". 

..<\ YÎi.nd în v0dci'<' că, di.n cuprinrnl sentinţei n­
tncate cu rccm s se maj constată că a.surpra rno1;1iei în 
litigiu mai exi,~tau dot1ă Rarcini cu r.ang- anterior 
ipotrcii Bfi,ncii rc>curcntC' şi anume : 1) 0 ipot11cl'i a. 
intimatei Zoe Păuc-eRc11, c'."lrc> g.:111E1rnta. o cre:mţă ,a 
.ncrsteia ele 25.000 lei în contrn intimaţi]10r Oonst. 
şi N. Furcnlc. ru si 2) 1111 privilegiu gnn1111,înicl in­
tima,tei Luta V. PaspnJi o rentfi :muală de 10.000 
lri cmrntitnitn în fa.yoaroa ei, cn. în C"lm::ul i,111stm1-
tC'i de apel, la o, dnti'î antrrionră. pronunti'irei sen­
tinţei atn0at0. intimn.ta 7,oe Păucescl\l raclinză ipo~ 
tecn, 0i şi declară, cn n fo1o;t a.cihqfaiă ; cii.. iniimata 
Lutn Pasna1i df'Clară la rândul ei, că îşi. rnenti,rne 
nrivile.e:iul CIOID.stituit, l)rin actul trrunscris. suh Nr. 
2929-916, asnprn. părtii din moşia din litigiu ră­
mfl'să l1C'f'XlJl'ODria.tă ; 

Cn 'rrilmn!lhtl luând act r1e ambele acf>f'lte clecla­
ratiuni a]ocn · întrenn:a. 1·mUi, rezultată dim cxp1io­
priere. nnmai Băncii re-curente. 

AYând în vrde-rr că TNnrenia a •sustinnt. că a­
rrst0 rlc,,.laratiuni a,Je intimatelor ZoP Păucescn 
şi L. Pa.spali irnmrt: inCYperc>ntc şi că, 1:i. ele, nTmrnză 
să J)l'Îmeas.că r1rcl)t:nl lor, prnportion,11, cu di'll re11ta 
0onsemnatli d,-ept nret .ail terenului exp1'opric1t ; iarJ: 
az;i r>rin mofiV11l IT. ele rc>-c11 rs, pretindr ca, Trihu­
nnlul atrihniUlln-i tioatn r<>nfo, r Z111ta1ă din 0xpro­
priere. ar fi violat arl. 75 şi 76 din legea agrară, 
m-t. 1730 şi 1 n2 dirn co,rlul civil şi 1111 şi-ar fi mo­
tivat se>ntintn în această privinţă ; 

C-onsidrrâi1d cn, prin ::irt. 75 din 1Ni;0a. agrnră 
re,2;lrmentânch1-se modul de lichidan al rre.:mtelor 
privilegiate şi ipote<>m•p nsupr.n moşiei <'Xpronriate, 
"e p1·0-vcclc•, ))l"În dcrog·:irn ,lr. lcg-i ·si convr,ntin ni'ir­
ţilor. - în CC'PilC<' nri-veştP crcnnţclc particu]arilcw, 
- că privilegiile şi ipotec,ile, cari garantează aceste 
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ere.ante rămân de drept desfiinţa te, în într0ic,01.tl lo,r, 
deaisupra porţiunei expropriate şi că drepturile a­
cestor crediforri se re,sfrâng 11supra părţii răma;să 
expropriatului, numai pemtru creanţa ce ei .ar mai 
avea de primit, d1l])ă ce, în ,p,l'im rând, ar încasa 
numerari ul sau tWurile de ren tă cuvenite exp1,o­
pria tul u,i ; 
Că de aci, cât şi din economia le.gii, mai rezuiltă, 

că renta ca şi munerat'iul dec1l!1·gând dim exp1,oiprie-­
re trelme, să fie disi:rihnită întw crec1itm-i; pro~ 
porţ.ional cu crPanţ,a ],or, fără. :ca dehiforul. în înţP­
legere cu unii din a.ceşti creditori, Hă poai.ă în mod 
dirnct sau indirect, să-i avantajeze pe aceşt,ia Î-DI 
dauna celorlalţi 

Că, aşa fiind. rn,dierca unei ipoteci ,consimţită 
r1e către unul din crecMm·i din cntPgoria susmen­
ţi,oinai)ă, în unnn a.chitării <le cl:itre debit,ori, în m1-
merar, a creani;ei sale, cum şi consimţirea dehitlo­
rului de a RJcorda vre-unuia din a,ceşti ereirlitiori un 
privilegiu .asupra portiunei neexpropriate pentru 
g.ar-an t,are~i unei crea,nţe, care. flnteTi or Pxpr0<prie­
rei, era ganmtată. de un Jffivilrgin, care greva şi 
partea exproppi ,ată, e>-.1Jr> c<Yntmră spfritului -s111smen­
ti1omatului text de leg 1 , ele, o.a.rece urin aoeist p1~0-
ceicleu sustraQ;ându~Re, unii din crc,d itorii ipiotooari 
_sau privilep:iat1, dela 0>hliQ;ati11nPfc imnu:să. Lor de 
]Pgra Rg-rară dP a nrimi şi titluri de rentă pentrn 
Plata creantci Io.~·, s'nr wlnc0 - contrar intentiunii 
]eg'iuitorului, - un prr:indiciu OC\lorla]ti cr,editori 
privikp:ia.ţi sau iTiote0fl.ri. -cari, din ace-astă cauz~, 
siFl,r vedea oblip:.aţi . a primi u.r1 număr mai mru:e ele 
titluri de r<'n'!r, dPproofo.tă cleeât ce] cuvenit 1or 
1woljYorţio11al cu 'l1illmi'inul tutnrm· cr-r,diiio~'il1or ; 

Că, aşa dar, Tribunalul h1ânrl Rct de drdarai:iile 
susmel])ţionate ale intimatefor ?;oe PăuceE".cu şi L. 
P,;:i1s1i-ali şi atribni'IJld Bănoij rccmrnt.c ilx1tii rPnta 
rwu.ltată din e.xprnprierea moşiei din litigiu fără 
a t1n,e seamă de -o,hi.ectill'.11ea ce a formulat, <'ă a.c-ea­
stă rentă urma să fie cljstrihuită m~olJ'.)ori,ionnJ. şi 
cu creantr,le .acrstlor două in1hnate, a viofa.t şi fl, i.n­
term·ehtt g-reşit art. 75 şi 76 clin legra ngYară, : 

Ofi, deci, motivul TI dP recurs este întemeiat "; 
en. ni·,arr> t·r-cnnm] rntn .a fi :i..dmis ne temeiul .aor,stui 
motiv ele recnw,. fără. a se mai. cli.scufa şi motivul 
ultim de re-cur1s la care partea recurentă a re'Ilunţ,attl. 

Pentru fl,Ceste motive, Cnrijeq aclmik recursul, 
ek 

NOTA. - I. Situaţiunea c:r-Jditori7or ipotecari, 
rr1111w~1 111 tabloul de ordine în 1trma retrngerei. cre­
ditor·ilor care au cr.,nsi·mţit să proroge scadenta pe 
1u ani. - "\Gom înoepB analiza. pi·pzentei def'izju:ni 
c·u CM de-fi, doua. chestinne solutilOinată ele Curtea 
de Casaţie. referifoaTe la si.tuaţ.innra crediforilor 
inOlteonri şi privilegiati, rămaşi î.n tah1oul de or­
dine oentru îmnărtiTea rentei, în urma declaratiu­
nei făcute ele alţi credit.ori, care acordând o păsuire 
de plată pe 10 ani debitorului, îşi rPzervă, conf. 
m·t. 76 al. 4 din legea Rgrară, clre;pinl ca să. pri­
meflscă nlafo în 1mmerar. eo.ntinuân,d a rfimn11e gn­
rnntaţi ipo,teear în restul moşiPi 11eexpror:,riaite. 

Po,t fi oinre Flceşti creditori. oblig-aţi sl'i primra~că 
în nlatn şi partM clr titluri de reniă ce ,se 011YE1JJea 
e1·1' clito1·ilor, care au convenit la vr0lu.111gir0a rxigi-
1)i]ib'i.tri creiarnţei pe 10 ani? 

Irnilta Cul'te ~8 m,o,nunVi, cu clrc,nt cnvâ.nt, nrrntn1 
~:oluţiune,1 lH',gativă. Rf.rd1.1ân,cl că r1:n e-conomin leg-ei 
,lQTarr rezultă di atât renta cât şi numrrnrul să ·fie 
clistri1lrnit0 Îl1tre c:·e-dit,ori pro_,Jorţionnl cu creaillt~1 

lor, fără .a s0 pufa:,a îngădui el hitorulni ca, în înţe­
legere cu alţi creuitor:i, să avanfajeze pe aceştia în, 
dauna celorlalţi. 

Ar fi, în arlevăr, inadmisibil, d>im. punctul de ve­
dere .al principiului relativ:ieiţej ccmtractelor, oare 
mi:irgineşte efectele judclice nle unei conve.nţinni 
rnrmai faţă de părţile care nu încheiat-10, ca o ase­
menea pro11ogare a scadentei să se poată repercuta, 
prin urmările ei, asupra 11Jnui ,trTţiu, în privinţa 
cărui.a Mest a,ran,jame,nt con.stitue nm. res inter al-ios: 

A da altă interpTetare textului art. 76 al. 4, ar f1 
srt se permită de,bitorului şi lmora dintre creditryri 
sn. poată face ma.i rea, prin fa.ptul şi vioini:n, lor, si­
tuaţiu.1nea Cf'lo1rlalti creditori ipotecari şi. privile-
giaţi.. . . 

Im ,rufară de acea.sta., clispoziţ.iunoa plătci în rentă, 
eu modalitatea pro~lorţion:alităţei, eo:nstiţuincl ,o _ex­
cepţiune -la principiul general că achitarea crc-anţe-
1 or se faoe Î'Il. morn.eda convenit~, este de ce-a. mai 
strictă internretare, cu toate excep,ţiunile, astfel în­
cât cr,e1di1:Jorul răn'l'as in tab1ou nu poate fi 01bligat să. 
pr:urnească, in titluri ele Tentă, o sumă rnri mare 
decât cen. dclerminată de lege. 

Acest punot ele d1,eipt nu foce· nici o încioi::ilă. :Pe.n~ 
tru toate rumănurnte]e în le•gfitu:eă cu .ace,nstă cJ1es­
tiune, ne refe-6m la mo;nografi.a nonstră Plata Prc_­
t11lui Expro'{)rierni, publicată în C11rierul Judiciar 
No. 7 din 1923. 

IT. Emintarea primithti vumct rle drept clin dP-­
cizia Curţei de Casap-ie. Modul î11 care se lichidează 
snmele primite în cont c1trP-nt de cleb-itori, posterior 
da.tei de 15 Dec. 1918. - Prin p11111111 pUi!.1.ct al de­
cizi.unei., Curtm ele On,satie n cănb.t să statorniceas­
că. norma lichidărei c11E'antefor inotr-care, ce greva:u 
moşiile ex-propriaite, în cazul când aceste cr,eanţe 
derivă dintr'un cont curent. 

Cnrtea de Casaţie, confirmând. cn jmiclicii sol11-
ţ:11 nlea Triburualului. stabilr-.5t0 principfol că dato­
riile ce r.rzultă clfotr'un 0ant-curenit garantat cu ipo­
tecă se li ,chidcază, ţ:inâJidu-s8 sr-nma de cuantuanu l 
c1•,eanfoi în momentul câ111cl se clistrilme pretul ex­
mopri-01-ei, far nu după. cuantumul · existent la ·rn 
Dec. 1918. câ.nd terenul expropr.i,nt a trecnrt în j,a-
1Timon irnl Stati1lu.i. iar,c.rnnturi-le curen:te nu fost dr-
nuntate în b,a,za art. 76 l0,2;en ng·: ară. · · 

}nalta Cmi·P crede şi ·hotără.,5tc• di. nu trebue Ră 
se facă ni-ci o deosebire într0 i::nmele dflforite1 până la 
1!5 Dre. 1918 şi c,ple cfatorite 11UC'·rior · şi cn m'Ilwaz1 
Ră Re atrihue creditornhii inort0cm·, ca nlată, pentru 
î:ntrraga datorie, numai titln.ri de rmtă. · 

IIT. Deosebirea între contractul accesor ele _an­
rnnţie al ipotecei ,'>i creanţa oarnntată. - In spriji-
11111 argumenrtărei Siale, Curtea de Casn;t:ie s,piime c;'\ 
ipotern rare garantează 1tn cont-c·urent 11/lb poa-fe fi 
socotită ca 1.In titlu rl'e creanţc1 dense1:bt pentfrii su­
mele trec1de în contul curent postei iar e:rvrovrierei. 
Pet· n contrmfo inotec<1. e&fo un titlu de creanţă pen-
tru sumele ridicate in,ainte ele exDronriere: · 

Din flcenstfi :irgm:nrnfarp, P(' clesprinde co,nclu-
7.Îl11]("1 că şP atribue titlul şi culitatra r1€' creanţă în­
PC'si inotrcei. 

Crecl<'m că n-e g-i'isim. în fota unei e011fnziuni, de 
onrrce titlul r1e cr,e,antă nu rste ipotecn, ci contul-
eurent. · 

Ipoteea. e,st(, un contract real fle gar:mtiP, cn ca­
ractrr c1ccPsoriu C.flr(l co111P..01idra:,,;ă drPptul dE> crean­
ţ,9., Al cărui funcl-ament şi grnr7.n (' ro1nfraob1l 1win­
cipnJ 118 ont-01.ue,nt. (Bn11dn1--T,acrnti11ene et Lnz1-
nes, XXVI p. 1 şi 9). , . 
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Dacă credi.torul .ipoterar, care, în speţă, a, dat bani 
după 15 Dec. 1918, a pretins să fie achitat în nu­
memr, ttce:astă pretentmne se întemeia pe împreju-
1 area că, în unna deuunţ,1rei leg-ale a contuiui cu­
rent, s'a încheiat între părţi un alt co.rutract, cu to­
tul deosebit de cel an.terjcr. 

IV. Denunţarea conturilor curente în baza art. 
76 legea agrară şi efectele acestei dewuntări. -- Pri.l)J 
faptul că art. 76 din legea agrară el eclară .ajunse l:1 
::,cadenţă, deci exigibile, crnanţele privilegia.te şi i 
potecare, ~'a decretat în p1ivinţa (;()nturil0r curente 
o adevărată dernmţa1e forţată, conform prjnc:iipiLl­
lni din art. 373 c. com., care hotărăşt,e că, wtrre alte 
cauze de i:itingere a oontului-cure.1J.t, acest 0ontt,ict 
este de drept desfiinţat prin scadcinţa termenului. 

]!}fectele acestei denunţări forţate sunt că închee­
rea contului-curent s'a operat .iJpso jure la data oe 
1:-J Dec. 19]8 şi eă soldul final s'a divizat în doua 
părţi di:,tincte. 

Prima p1ute a soldului ,caro este egală cu valoa­
rea inscnpţiunei ipotecare eonstitue o creanţă iipo­
tec,ară. ou dobânzi.le pâină la dftia depunerej preţu­
iui, iar pa1iea care excec1c valoarea i111scripţiunei este 
o creanţă chirografară. 
Denunţarea legală a •contmilor curente Ja. data 

t1e 15 Dec. 1918 este echivalentă în drept cu acele 
0onvenţillll1i de deschidere de credit în cont-curent 
în care părţile au deiterwnat nu uumai suma pentrn 
care creditul este deschis, diar şi epoca în intervalul 
căreia coovenţiunea va fi aplics,tă. 

Doctr:ima susţine că în asemenea convenţiuni, ipo­
foca nu poate fi invocată clecat pentru plata sold.u­
lui stabilit 1a data convenită. 

Operaţiunile ulterioare, mma,te între corentişti, 
sumt operaţiuni cu to-tul noui, de care iipoteca com.­
stituită este cu desăvârşire streină. ( Baitdry-Lacan­
tinerie et Loynes, XXVI No. 1283, p. 395). 

Astfel fiind, creditornl ipotecar nu ar putea in­
voca aceaS'tă calitate spre a obţine plata cu prele­
r.iruţă a sumelor date în urma prorogărei oontului­
curent, posterior închiderei celui vechiu, cl„Hll' şi 
în cazul când &,ceste sume adăo,g-ate 141 soildul deja 
~tabilit nu ar depăşi valoarea mscripţiunei ipote­
care. ( B aud·ry-Laccintvnerie et Loynes, loc. cit.; .Au­
bry et Rau, llI, ed. 5-a p. 282 ; Guillouatd, II, No. 
1034). 

Creditorul - spune Baudry-Lacantinerie - nu 
poate inv-000. pe,ntru aceste din urmă sume calitatea 
ele creditor ipotecar, de 10-arece pP01,ogarea oon,tu­
lui-curent ar putea să prejudiţieze te1ţilor, faţa de 
care el nu se poate( prevala de preferinţa, ce rezultă 
în favoarea sa din ipotecă şi pentrn sumele cu care 
soldul contului s'a măi.'it în U1·1nă. (Baiidry-Lacan­
t-inerie, XXVI p. 395-396; .Aubry et Rau, ,0ip. cit. 
p. 477; Guilloua·rd, op. cit. No. 1034). 
· Situaţium.ea cr,editorifor care au dat banii după 

15 Dec. 1918 prezintă două laturi în care poa;te fi 
privită: 

a) Sau că ipoteca, ca un contract accesoriu, 'a 
stins pe c-ale de cO!l1secinţă 1odată cu clemmţarea corr­
tDactulni prin.ci pal de cont-curent, şi în acest oaz su­
mele pl'imitc: de debitor au caracterul unei creanţe 
chirovafal'e, care se lichidează, cooform dreptului 
~omun, în .afară de prevederile leg ei agnU'e ; 

b) Sau că operaţillinile coreutiştilor au continuat 
,i în acest caz ne găsim în faţa unui nou con.trad de 
cont-curent, fm1damental distinct de cel dintăiu, şi 
al cărui sold debitor nu poate fi licrudat conform 
legei} agrare

7 
de oarece creanta rezultată dirntr'însul 

este o crNmţă nouă, ce uu Pxi8ta ln tlnin tle 1:-i Dec. 
rn18. 

In dn,pt strict, creantele ipotecare în 00111t-cuye1'.t 
asupra mo.şiilor expropriare, nu ar fi putut fi hch1-
da.te prin titluri de rentă, dacă nu intervene,a acea;;;­
tă demm1;are forţată. a 0onturiloT-curei11te (1). 

In adevăr, este de principiu că până la sfârşitul 
contractu1ui de cont-curent nu există, în favoarea 
unuia sau altuia dintre oOl'eniiş:ti, o creanţă sau o 
datorie, ci numai simple rimeze, adică articole de 
credit şi debit care se confundă cu complexul indi­
vizibil al operaţiunilor. 

Nwuai la îuchiderea oontului, pin sw.bilire1c1. sol­
dului final, l':.C poate şti c1eanţa, pe cn,re unul dintre 
corespondenţi o are contra altuia. 

V. Limitarea e/ectelor clenuHfărei co}l,tiwilo.,- cu­
rente numai în interesul exprovrierei. Fo:·marca 
i,nor nou·i contiiri curente acliţicnale. - Legiuitorul 
ngrar a denunţat contul-curent nrumai în interesul 
exp11oprierei şi pentru li<l,hidarea datoriilor existente 
în momentul exproprieirei. 

El nu a iinterzis părţilor să alcătuiască un n10u 
0001t-curcnt ca efect al angajamentu]u.i lo,r anterior. 

Şi dacă părţile au continuat operaţiunile, s'a creilt, 
prin aceasta o situaţiune juridică, ca rezulta.t al vo­
inţei }or cootractuale, sit00iţiunca sinonimă cu .un 
nou raport similar de drept. 

::N:iici llill principiu de drept nu se oplt~e ca părţile 
să 0011,tinue cweraţiunile lor ş1 cava mai mult chiar, 
sri treacă soldul vechiuJ:ui cont-curent J'.n contul eel 
1,ou, c,are va fi garantat cu ipoteca deja comstifoită. 
(Lyon-Ca,en et Renault, 'I1raite ele dr. comm., IV1 
cd. 4-a No. 852 p. 721; Viv,ainte, IV, cd. fr. No. 17i)Cl 
p. 319; Cas. fr. 29 Dec. 1880, Dalvoz 1881, L p. 54). 

In acest oaz partea vechiului s·old ce depăşra in­
scripţiunea ipotecară este substituită vechei cre:1n-
1e ipotecare, liehidaită în temeiul legei agrare, şi 
mmează a fi garantată ipotecar. 

S'a susţ:imut, de o pal'te a doctrinei, că Jegătur:i 
dintr,e siglll'anţa reală a ipotooei şi dreptul de cre­
anţă cst,3 atât de indis01lubilă., încât iar fi juri<liceşte 
imposibil a le separa; iru ,scopul de a afecta iipote,ca 
La garanţ~a unei alte ereainţe ( .Aubi·y et Rait, III, 
ed. 5-a p. 7 46; Laiirent, XXXI, No. 324-325). 
Ace,astă eonc'3pţiune esto combătută, în mod 

strălucit de Baudry-Lacantinerie, care o gă,seşte 
în 0001rtradicţie cu textul art. 1134 o. civ. (1278 c. 
c. fr.). . 

„ln adevăr, novafu111ea este unul dJ,n modurile de stlingere-al 
ubll g1aţiu111i!lor. Odată cu ob[i ,gaţiwnea still's·ă, disP1ar şi privile­
giile şi. ipoteicile rnrc er.au accesornil ci. Acest principiu r-a­
t,011,al este cc.n,sacra t de art. 1134 c. civ. 

„Legea, însă, peirmite pă;rţilor să deroge, auto(zâniduJe să 
poată trans,fera prin convenţiuneia lor vechi1le siguramţe reale 
pentrn giarantarea 1.mei· obf1gaţhmi not~i. 

„Cred:,torul nu va ma.i exercita vc,chiul dirnpt de creanţă, care 
s',a stim, ci num,ai ,priviJeg1ii1le şi i1po,tcci!e ce surr:,ravetuesc ve­
chei obl gaţiuni. 

,,Aceste privileg·,i şi ,ipoteci wnt afectate datoriei celei noui, 
al cărei aoces,oriu dev n. · Acest rezultat este obţinut prin vo­
inta părţilor. 

„A,ceiea ce pă,rţile pot face printr'o novaţiune, p.ot să facă 

prin orjce aMă conv,ooţie, sub imperiul unei Jegi~laf uni, în a:ire 
libertatea cc11ve11tiu11i111or 1111 cunoaşte aLtă ilimită de cât ordinea 
puiaHcă, bunele mor1av,uri şi disl[Jlo·z.iţiu111 "ile pmohiibitive a1'e Jegei. 

1) Dec. Nr. 1210 di,n 3 Doc. 1923 .şi Nr_ 1083 idin 13 Junie 
1924, publi1cată în Pandectele Române Nr. 9-1924, p, 240. 
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,,Această solutiune, întemeiată pc textul lcgci, este în per­
fectă concordantă cu pr i,ndpiile. 

„Art. 1746 c. c. (2114 c. c. fr.) arată că irpoteaa este un drept 
rea1 ; ea este, deci, di tinetă de creanţa garantată, care e un 
drept personal. 

„Prin urmme, ea poate fi pr : vită în ea î,nsăşi şi să fi e i z olată 

de creanţă a cărei plată o as i gmă, fără ca vre-un pr ncipiu să se 
op1t11ă ca tr,ansmiterea ei să facă obiectul principal şi direct al 
unei conventitmi. 

„Spre a se decide altfel, ar trebui un text proh ibitiv, care 
nu exi1 tă". (Baudry_[acantinerie et Loynes, XXVI, nr. 905 p. 

13-14, G11il1011ard, IV, nr. 1697 şi 1732; Planiol, 111, nr. 3458; 

Cas. fr. 31 fan. 1883, Sirey, 1884, I, p. 321 ; C. A'Pel Toulouse, 
29 Febr. 1892, Sirey, 1893, II, P. 105). 

Spre .a hotărî că creditorii ipotecari a câror cre­
anţa a luat naştere după 15 Dec. clintr'un nou cont­
curent trebue să primească în i·onu"î. întregul sold 
existent în momentul distribuire1 pretulm, Curtea 
de Uasaţ1e afirmă că este v,01·ba de m1a şi aceiaşi 
datorie, constatată anterioi· şi garantiati"î, prin in­
scrip1iunea ipoiecarâ. 

Aceiaşi confuziune între titlul ele cren.nţă şi si­
g1rn111ta reală a ipotecei &au în cel mai bun caz .a­
ceiaşi co,nfuzilme şi idootificai·e g1·eşită 11 două con­
tracte şi două titluri de creanţă deosebito, a mai a­
vut loc şi în alte doruă deciziuni ootenoaro (2). 

Legea agrară nu poate fi wpfo:.ată la llchidarca 
creanţ.elor născute după 15 Dec. 1918 .. 

Prin dispoziţiunea plăţei c1editorilor ipotecari şi 
privilegiaţi în titlmi de rentă s'a impus şi acestei 
categ,orii de creditori o parte clin efecte.le şi sarc1mle 
.... ,;-{,pl'o:priere.i. 

In ace t ocop, a eclictat di poziţiunea cl~n art. 76 
potrivit căreia creanţele ipotccarn şi privilegiate, 
ce grevau porţiunea e.--::propriată fa 15 Dec. mm, 
devin exigibile la această dată, stabilind astfel o 
strfmsă core1a(,itme 'Lntre faptul cxproipricrei şi o­
bligaţimiea creditorilor ele a pr:imi titluri ele 1·ootă 
in loc de numer.ar. 

Textul art. 76 este categoric: creanţele devin exi­
gibile la 15 Dec. HJ18, iar dobânzile pe,ntru viitor, 
adică până în momentul clcpunere.i preţului de că­
tre Stat se reduc la 6 la sută. 

Un argumant de text, oare nu poate fi inla.tmat, 
vi.J1Je, deci, în sprijinul tezei că cuantumul creanţei 
se stabileşte la 15 Dec. 1918, şi că s11mele primite 
ulterior de datornic nu mai pot fi supuse regimului 
excepţi•O!I:Lal de lichidare, prevăzut de legea agrară. 

Aceste sume nu erau datorite La data exproprie­
rei spre a fi lichidate în logătură cu normele şi prin­
cipiile ei. 

Nu este de admis, că în m·ma exproprierei car0 
a fost hotărâtă de Constituanta din 1917 în spiritul 
că C!:ediborii ~poteca.ri şi pri vilogiaţi să fie achitaţi 
în rnntă, aiceştia să mai fi con imţit a ,marda cre­
dite, a căror achitare urma să se faec~ în rentă. 

Irutorpretarea dată de suprema instanţă acestei 
siiuaţiuni speciale este o aprobare făţişă a procc­
dărei incorecte a acestor debitori, caro încasau nu­
merar cu rezerva mentală ca la adăpostnl crgotărei 
texte}or să focă plata în nişte efecte care niu echi­
Ynlau în fapt cu o a.clevărată plată . 
Dacă legea ar fi înţeiles ca debitorii să plăteasc;,"î, 

în rentă şi acest sume, ar fi spus-o formal. 
VI. Caracten,l excepţiow1l al plc1ţei în titluri de 

rentă. - Dispoziţim1ea plăţei în rentă constitue 

2) De,c. nr. 1210 din 3 Dec. ş i nr. 1083 din 13 Iunie 1924, pu­
blicate în Pandectele Române nr. 9-1924 p. 240. 

o excepţie la principiul general de drep_t cţ plata 
HO face în moneda arăta,tă în oomtract ş1 ca nill se 
poate impun,e creditorului să _prim~asc~, în locul 
sumei împrumutate, efecte publice on private, cam-
bii, cekuri sau w.airante. V • • • A 

Intr'm1 cuvânt trebue sa fie o identitate mtre 
cele două prestaţiuni: ale împnnnutatorului. şi îm­
pnunutatului. ( Alexa,ndresco, VI~ pag. 490 ş1 urm., 
LX, p. 688 şi urm.; Colin et Capitant, II, p. 79-:,.80; 
Aubry et Bau, IV, cd. 5-,a p. 2u8; Lau1·ent, XV II, 
P• 536). V • 

.Această interpretare duce la rezu_l_tatul ca_ se aţn. 
bue titlurilor de rentă o valoare 11beratone clna:r 
şi pentru alte categorii ele c~·ea~ţe decât ae~le ce 
existaLl în mome.nitu.l expropnere1, tran~fo_rma!W-~­
se aceste titlua:i într'o adevărată moneda fiduciara. 
După teoria Inaltei Curţi, dacă Ţriboo.ailul o?~­

pctLmt a distribui renta ar fi _întâ~·ziat sauA 1:1egliJ3:t 
să întocmească tabloul de ordma hmp de caţ1va am, 
suma ce ar fi treibu.i.t să primească credit~rul ini reD;­
tă ar fi oe,a stabilită în momentul f.acerei tabloulm. 

Aceas,tă oo.nsecinţă po-sibilă, duoe prin ea î,ru;ă,5i 
la înlăturarea teoriei formulate prin deciziunea ce 
adnotăm. . 

Atunci când aa:t. 76 legea agrară pune că de1V111~ 
exigibilă pe ziua de 15 Dec. 19J8 partea ~e Cl'eanţa 
plătibilă in rentă nu se poate, m mo1 raţwnal, con­
cepe această exigibilitate decât numai pentru crean­
ţa ce exista atunci. 

Cum o să: devină exigibilă o creanţă la ·o dată 
când inici nu există î 

In speţă, cum ,o să_ calc1;1lăm în t~talita,tea ~ldului 
format la dat.a încl11dere11 contului-curent mşte su­
me care au fost primite posterior acestei date ~ . 

Îmbrăţişând ace.astă teorie_ şiv UI'ID~rind ~lhmile 
ei 00111s cinţe logice, ar trebm sa deCJ.dem ca acest 
saklo alcătuit cbn sumele prirnite de debitor după 
decretarea oxproprierei, produce dobânzi încă cleJ.a 
15 Dec. 1918, co,nform principiului admis în doc­
trina comercială că soldul este pi~oducător ele do­
bânzi, de plin drept. (Lyon-Caen et Benault, op. 
•t 1'T c,-c, ,-,20) e1 ., J.\ o. 1::5Ji p. I . ,., V • 

Ultima parte a al.A III art. 16 L aţ;rar_a, co~stit1;1e 
încă u,n argument, m contra soluţrunei data prm 
această deciziune; argument căruia Inalta Curte 
îi rămâne datoare cu un răspunsi: . 
Să nădăjduim că cu prilejul ll.'Ilui alt recurs si­

milar, această obligaţiunJ(lJ nu va rămâne Îln sufe­
rinţă. 
Găsim în adevăr, în aJ. III al art. 76 următoarele: 
, Tot î~ ronrtă, socotită a,stf 1 (adică valoare no­

mi~ală, drept valoare reală) e v-o,r achita de debiitor 
orice dobânzi datorate. până în ziua oonsemnăr-ei". 

Textul vorbeşte ele dobânzi da,to11·ate pentru un 
interval, al cărui punct de plecare este el.a.ta de 15 
Dec. 1918, şi al cărui sfârşit este data consemnărei 
preţului. 

Y edem deci că aceste dobânzi se socotesc la un 
ca.pital sta~ilit anter~o~· coosemnăr~ yreţul~, i~r 
data acestei oonsemnan .nu este luat.am oonsiJcLerarc 
ele lege pentru fi~area oo:rnt1:rmul~ d'.'1-toriei ci numai 
spre a pune ~'lipa,t _curge~·ei ,d,obanzilor. V • 

VII. Situaf11ţnea ipotecilor ce garanteaza contunle 
c1, rente, sub ra portitl }wfurei lor, _a f or?năre_i r0por:­
tu,lui de creanţă şi a rnngi,1,lui atribuit 111scripţmn~1. 
-P1,oblcma cledUJSă iru judecata Curţei de Casnţie 
pune încă în discuţiune o i1:1po1:tantă ?hesti·1:me ele 
drept şi a11ume oare oste situaţiunea 1pMec1l-or: ce 
ga·rantează un cont-curent sub raportul natm·e1 a-
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cestor ipoteci, a fornnurei ra,portului de crcantă şi a 
rangului atribuit im;cripţiunci. 

Am spus că ipotcea este un drept real, accesoriu, 
a cărui existenţă nu poote fi valabil concepută făni. 
existCJJ1ţa unui drept principal de cTeanţă. 

Acest principiu nu exclude posibilirtatea ca, drep­
tul de ipotecă să iea naştere şi să devina opozaLil 
terţilor mai înainte de naşterea creanţei. 

O simplă creanţ,ă v:iitoa1e, condiţionnlă sau chiar 
eventuală este suficienrt:ă pentru valabilitatea ipo­
tecei. 
· Pentru valaoila constituire a unei ase.menea ipo­

teci este de ajuns să se menţii0neze în inscripţitmc 
termenul sau condiţiunea, de care depinde realiza­
,r{:a creanţei ( Baudry - Lacantinerie et Loynes, 
XXVI, o. 1286, p. 399-401; .Alexanclresco, X, pag. 
547, 599 şi GH; .Aubry et Rciu, III, ecl. 5-a, Ko. 266; 
Thaller~ ed. 3-a p. 1619; Lyon-Caen et Renault, op. 
cit. p. 627, o. 728). 
Această soluţiune este .tradiţională, fiind admisă 

şi ini dreptul rcxnia.n. 
S'a spus, cu drept cuvânt, că ipotecile ce garan­

tează soldurile debitoare .ail.e conturilor curente pre­
zintă pairticular~.tatea că iau naştere mai înainte de 
a se fi năiScut crerorţa, având astfel un oaracter 00.n,.. 
diţional în sensul că ipoteca va fi sioooti.tă inexis­
tentă clacă parte•a în favoarea căTeia s',a luat in­
scr.iJpţiunea Jl/U va avea un sold creditor la, epoca 
închiderei contului-Gurent. (D-l N. Mites011, într'o 
interesantă oonotall.'-e făcută în Pandectele Ron1eî11e, 
No. 9 din 1924 sub deciz. Cas. I No. 1083 din 1924: 
p; 236-240). 
Această ipotecă este o înştiinţare făcub:1 terţilor, 

spre a-i preveni de existenţa. dreptuilui de priori­
tate a corerntistului oreditor şi spre a evita surprin­
d-erile şi face imposibile actele de rea credinţă alo 
corenti.stului cre.ditat. ( Lyon-Caen et Renault, ,op. 
cit. N•o. 729 p. 628). 
Dacă ipoteca are rang din ziua inscripţiunei, a­

ceasta nu însemnează ca şi momentul formăirei cre­
anţei poate fi dus la o epocă mai mult s,au mai pu­
ţi1n îndepărtată înapoi. 

S'a clait ipotooei, care garantează un oornt-cm·e11it, 
un rang şi i s'a ~tribuit efecte valabile mai înainte 
ele formarea creanţei i,"IEllltru mo,tive de utilitate 
practîcă. 
Dacă ar fi să ne oprim Ja teo!ria, susţinută de 

Toullier, Merlin şi Troplcmg şi pără·sită azi de toată 
doctrina, ar trebui să nu se atribue ipoteoei decât 
numai rangul din ziua când oorentistul creditat n 
l'i-dicat banii. 

O a em~mea ipotecă ar fi - după cum foarte bine 
arntă Au,bry et Rau - n.esig11Tă, iluzorie şi adânc 
păgUJb~to,a1:r,e pEmt.ru creditul public, de oarece ar fi 
primată, de toate celel.alte ipoteci, cm:usimţite ele 
debitor între claila primei iusor~pţiuni oar,e gara.n­
:tează o.onitul curent şi data când omenitistul a înce­
put să utilizeze creditul. 

Dar în afară de ,această ccm.side,raţiune, teoria a­
cea.sta ar fi ccmtrară principiului de jndivizibilitate 
al 001.1.1itu.lui curent, care e opune la divizar<'a eon­
i.ului în ,diferitele clemente c1in care este ,alcătuit. 

Rimezele înscrise în cont mt pot fi htate şi pri­
viite în mod individual. umai soldwl contului con­
stitue adevărata creanţă. 
Dacă ar fi să luăm fiecrure rimeză dcbi toarc în 

piaJ:tc, ar tr.ebui să .ajungem La ooucluziunea că ipo­
teca are atâtea ranguri câte rimeze succesive sunt. 
(Baudry-Lacantinerie e_t de Loynes, XXVI,;{ o.1286 
p, 399). 

Consideraţiunile ele mai sus, ne nui.orizu, credem, 
. ~.ă nu împărtăşim p,'ir0rca Inaltei Uu~·ti Hi:illpl'a_ fr~ 
lulni în cm·e se li hiclcază sumele pri nu te ele deL1ton 
po:,;terior exp11op1·ierei. . 

~\vem convingerea că s'a dat în speţă o solutmne 
utilitară spre a t;c înlătura neajunsul de care Y?•r­
beşte di~tonul : exces ele justice, exces d'i11just1c~. 
lkcnnoaştem că situaţit:.nea marilor prolJ_)neb r., 

in m·ma exp1,oprierei, este destul ele precară. 
Această îm.prejura,re nu poate îndreptăţi însă in­

stanţele judec1Horcşti să atenueze prinrt:r'o intm-pre-
1arc omenească şi bine-voitoare spiritul asprn al 
unei lcgislaţiuni exceipţi()!filllc din to,ate pm1ctcl,e ele 
vc•dere. 
Ştim cu toţii că refo1rma agnuă, cru·e era o mare 

şt ur~:Mtă nccC'sitate socială, s'a nlciitmt, cu cc·~? 
mai bune intenţii de altfel, pe baze cu totul coJ.'l!tr.an~ 
echităţii. . 

S'a luat clin ratrimoniul marei p11oprieitc1.t~, Vt­
proţuri ele nimi~ şi în oou1diţiuni care sunt S!JlJOlll­

me cu o con.fox~aţiune violentă, averi consid-era,b1le 
t,pre a fi trecute în mâinile c1asci ţă1·ăneşti, oa.re 
clc.1că a cerut, cu dr0pt cuvânt, ca ea sa fie stăpfu1a 
ptnnântului mumit de clâ.Lsa, uu a solicita.t, însă, 
Liei odată, ca această transmitere de pafrimorrrii. să 
se f,a,că în co11diţiuni injuste pentru cei depo1Sedaţi. 

Curn în materie do refoJ:me sooiale, pofta vine 
mâncând, iar politica ele spm-liciitaţie O()[lstitue u 
tDctică obicinuită, nu este de mirat că programul 
politic al unui tunăr partid ooilr(.ine reforma expir,o­
prierei integrale, şi nu .ar irebu1 r,;ă ne surprinic\ 
dacă ac st punct ele doctrină. va fi complectat cu 
abolirea dreptului de proprietate sub towtc formele. 

N og.ativismul destructiv al comLmismului găseşte, 
ostfol, un prccc,clent, o bază şi c, justificare. 

J\fasselc au primit o dezolantă l cţiune -de civizm, 
arătându-li-se că situaţ.iunile şi drepturile se pot 
dobândi fără sacrificii echivalente. 

ln lumina ·tuturor ace.st,or împrejurări, apar, ca 
aclmirabil îndreptăţite, voo:bcle 1,ostite de curfulcl în 
r•adamcnt de unul din cei o:nai mari oameni politici 
po care i-a avut neamul nostru, în sensul ec1. succesul 
revolutionarilol' nu stă atât în tăria celor ca.re asal­
tează ,ordinea existentă cât mai mult în spiritul ti­
mornt şi slăruciunea celor chemJa,ţi să înfrunte a-
tc'1Jcul. · 

Ordin a de drept, di.st.rusă sau tulburia.tă, nu uită 
nici odatc1 să se răzbune. 

Ea arc ceva din puterea elomenta.ră a n.aturei, în· 
năbuşită în tendinţele şi cxpansiun.ea oi către for­
mele ele manifcstarn şi de vie,aţă sprn care o îndru­
mează legile unei armonii nepătrunse, insezisabilă 
pon tru ociliii şi spiritul nostru. 

TRAIA ALEXANDRESCU 
fost Prim-preşedinte de tribunal 

Avocat 

INAL TA CURTE DE CAS. ŞI JUSTIŢIE, S. I 
COMPLECT CHIRII 

Aud-ienfa dela 21 Octombrie 1924 
Preşedinţia d-lui GR. ŞTEFĂNESCU, Oonsilin 

Nemetl. Lascu cu Răclucan Vasiliu 
Decizia No. 1775 

Chirii. Gompdinţă. Acte şi alte p1,ohe de fapt 
i.lwo,catc de chiriaş penh-u a dovedi, în stabilirea 
competinţei, că, chinia plătită de el cde mai mR-ve. 
Ncdiscutaroa lor. Omisiune esenţiaUi. 
Odată ce chiriaş-ul, pentru deteiminarea compe-
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ti,nţei i·nstanţe i, invoacă acte ş-i împHjurări de fapt 
din cari rese câ chiria plătită ele dânsul este, în 
r<,ulitute, mai mare ca c3a previfauiă în contract, 
instanţa ele foncl comite o 01nisim1e esernţială dacă 
n·u cliscittă a.ceste probe ele fapt. 

Curfoa, 
Ascu1tând pe d-nii avocaţi C. VasiJe.scu şi P. 

Sadoveanu în desvoltarea 1P.vtivelor de x1,sare ş1 
pe cl-1 avocat I. S. Codreanu în combateri :şi 

Deliberând, 
.ksupra recursului făcut de Nemeth Lascu cion­

tra senti.Jnţei No. 781 din 924: a Trib. Ilforv S. II-a, 
dată în prooes cu Răiducanu V aisiliu pentru rezihere 
de con kaic.t şi evacuare. 

Văzând 111,0ti'vul I de casare astfel formulat : 

,,Omisiuoe•a eseiuţ :a lă. Am ,in,vocat în fata onoratu•lui Tri­

bunal o serie întreaga de a,cte <l rn ca'fi r,ezultă că chiri1a ce am 

JJlii.tit era <le 2400 Jet pe ai\, că această ,prla~ă o făceam î-n 
inţeJegere cu proprietiarul, ca,re s .n,gur recunoaşte după cum 

rezultă d n ,procesul verbal de impunere, ică aoeasta era chiria. 

,,Tribunalul trece peiste ·toate .aceste .acte şi fără să le d:is­

cute sau ,~ă le înlăture, omi,ţând de a se pron.unţa as.utl)ra Io,r, 

dedară că nu aveam dre.pt de apel, ci de recurs, sl.ab„Jind a­

ct:st lucru după chiria ce rezultă d .111 contractu-I cLe închiriere. 

Uri ştiut es-te că î,n prezent, î111 cele mai multe cazuri -aioea,stă 

chi-ric •n,u corespunde cu acea ,.:;,e s·e ,p,lăteşt,e în iall)t şi eu am 

ucved.t cu actele depuse că plăt e:rn nu 1600 lei, ci 2400, a.stfel 

că dacă Tribunalul m.1 aer fi om ,s să s.e pronunt,e .aswpm dove­

zilor aduse de mine, !1'U ar H căzut în această ema•r1e de a de­

c,J e ca nu aveam dreptul de apel". 

A vând în vedere ::;.entinia supusă recursului clin 
caro rezultă. că, intimntul m ca.J.1t.a,te de praptrieta:r 
in:tentâ.ruct acţiune rn oonn-:a. recm:entului, pent1u a 
se c,c,nt:;tata mcetata prelungi-re.co leg,a,ia .:1. cioilltJ·ac­
t uJm acestu.ia, de oarooe arc nevo1e de extmd.ere 
m mea.perile mchiria1Je, această acţiune a fost ad­
mLSă de J udecă,toria de Oool; că., chiriaşul atacând 
cu apel cmtea. de judecata, 'l1ribunalul constaită Î!rr 

prrnml rând că, recurentul nu l)utca uz,a de cale:1 
,1,peluh1ii, mt1·u01:i.t c.oil.ltra.ctul prevede chiri0 anuală 
de 1800 lei şi ca atare, oonf mm legii judecă tonilor 
de Ucoale clm rnil, ·sub impeiriul cărern s'a intr10-

d11s cererea de apel, oarte,a ,ct,e judecată nu putea fi 
atac,ita decât cu recur~ la '11.·11J.-n:ma1; că, m urmă 
constată şi motivează '11ribunalul, chiar dacii cerere-a 
<.le wpel ar fi considerată cc:'l. oe1·e10 de r,ecur,s, e.a 
este msuficient tumbrată p<? 240 1€:i, şi de oa1rece, 
partea nu se află la primul tm::rr;,c-n de înfăţişare 
~i deci nu mai era în drept de a aehita taxele le­
gale şi amenda respectiva, îi mn:ulează pe acoostă 
consideraţiune r~cursul; 

A vând in vedere că prin întâiul motiv de c,aswre 
se critică se11tinţa 'l'ribUllilJului pentru omi.siune e­
seu:ut,ială, impub:î.ndu~se instanţei de fond că, deşi 
s'[,I, invocat o serie întreagă de aote din cari r,e,zultă 
că, chi1-ia rea.J.ă era mai mare de 2000 lei anuail, to­
tUJşi Tribm1a,lul omite a se pro[lunţa asupra lor; 

ConsiderânJ că, este constant că în ,spriji.Jnlll!L sus­
ţine1,ii sale recmentul ,s'a 1·efm:it l,a ,0er,tificatul pe•r­
cepţiei fiscale pria:i, care sei consta.tă e,;1., imediat ce 
pmprietarul a refuzat .a-i primi chiria, i-a coooem-
11.at ,suma de 200 lei lunar, ceeace fq:ce 2400 lei a­
nual; că, de asemetniea s'a mai referit la cere:rea ce 
a făcut pentru suspendare.a executării în urmn, in­
tr-oducarii rn::mrsuu.ui de faiă, cum şi iLa pTOcesul­
verbal în care p1,orprietaruil. a :fost impus la. venitul 

de 2400 lei anual la apartamenh1l închiniat; că însă 
Tr1bwialul ,omite, a d.i,scuta aceste dovezi; 

Considerând că, i()IJJlÎJSiune,a imputată Tribunalu­
hii este esenţiwlă şi de natmă a t trage casarea sen­
tinţei dat,e, de oarece odată do;va<la făcută că, chi­
ria anuală reală tre-::e de 2000 lei, chir:iiaşUJl e-ra în 
drept c,onf . .. disp. legii judecătorii!or de 9 .eoale_ dii~ 
1921, să atace cu a,pel cartea de Judecată a prrm_e1 
instru1ţe· iar aiceastă dovadă reeşea comp,leot dm 
interpretai-ea cuprinsului actelor prezentate şi a î01-
prejurăriJ.or la cal'e el se reforă. ; 
Că deci aipeilul fiind aiclmisibil mtortivuil întâiu de 

casare devine fondat şi fu consecinţă recursuJ .are a 
fi adnnis fără a se :maci discuta motivul al do:ilea, re­
lativ la timbru, ca:re devine inutil, iarr pricina ur­
mează a sa trimite T·ri1bunalului, potrivit .airt. 37 
din legea chi.Ti:iJ.m· spre a o jndeica în fond. 

Pentru aceste motive Curte.a în vi1tutea legii, ad­
mite recursu,l, casează şi trimite afacerea să se ju­
dece din nou în fond de acelaş Tribunal. 

NOTA. Deciziunea mai sus repr,odusă a Inwltei 
Curţi de Casaţie, nu înfăţişează, ,din punctul de ve­
dere al speţii rezinlvate nici UJn fel d~ importanţă, 
e vorba de o simplă omisiune esenţială săvârşită de 
instam.ţa de fond, - ,omisiune datorită căreia se a­
junsese la o soluţie vădit er,onată în maiJerie d~ com._:­
petinţă. - Observăm însă că I1:oolta Curte, voind sa 
înlăture gre,şa1a instanţei de fond, a depăşit ea în­
săşi competinţa ,sa atunci când, motivându-şi deci­
ziunea, în foc să se mărginească de a oonsta,ta pur 
şi simplu omisiunea comisă de instanţa de fond_, -~ 
soluţionat însă.şi fondul pricinei, ceea.ce nu era în 
drept a o face. 

In exerciţiul dreptului ,său de oel.Il,sură Suprema. 
in,stanţă tl'.'ebuia doar să releveze actele inv-ocate de 
păi ţi şi pe cari tribunalul iomisese de, a Je examina, 
cu menţiunea că a.cel examen ar fi fost de natluă 
să schimbe soluţiunea dată. Adausul pe oare îl gă­
sim îri. consi<le1·ente, oă docvada unei chirii anuale 
reale mai mare de 2000 reeşea complect din inter­
p1·eta,rea cuprinsului actelor prezentate şi a împre­
j,urărilor l.a care. se referă constitue, fără îndoială, 
o impietare asupra dre.pturil,or ce erau exclusiv re­
zeirvate instanţei de ·trimetere, o prejudecare, ce ar 
fi de natură să. ne emoţioneze dacă n'am atribui-o 
111nei simple eroJ:i el-O redacţiune, pe care nădăjduim 
că nu vom mai avea prilejul s',o relevăm în viitor. 

IPER 

A apărut în Editura „Curierul Judici•ar" VOL. 
1T din Biblioteca Legilor· Uzuale Adnotate cuprin­
zând : CONSTITU':j.1IA, textul II11ou din 1923 în 
compaa:aţie cu rtextul vechiu, oomem.tafa şi adnotată 
de avocaţii Al. Lascarov-M oldovanu şi Sergiu D. 
Ionescu, cu Docrtrina, Jurisprudenţa şi Desbaforile 
Parlamentare în extenso, sub fiecare articol. V1olu­
mul, fmmat mare, cuprinde peste 500 pag. fiind în­
soţit de Ulil Index alfabetic care înlesneşte cerce­
tările. 

PREŢUL 260 lei exemplarul de lux :tipărit pe 
hârtie velină, şi 180 lei exemplarul pe hâdie tipet1' 
satinată. 

Comand-ele însoţtte de· cost, plus 5 .Jei pentru IJ)Olfto postal re­

coma,ncLa,t, sţ VIO•r tirinniţe pe a<lresia „Curierirl Ju:diciar", Bucu.: 

reşti, s:br. Ar-tei 5, lângă pa,Lat,ul justiţiei . 

Depozit General la Agence de Libra.iri.e et de publication~ str. 

Lipscani 16, de wnde librăriile se pot tumizia cu toate cărţile ce 
apar în editzira Curierului Judiciar. 

Editura Tip, CURIERUL JUDICIAR, Bucureşti, Anitim1 5, TBLEF ON 13tz9, - Ad-!O'I: Avocat-I:-Cod1rea1J1u - - C, 1606. 
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